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Pourquoi une nouvelle version du Tome I du Traité en 2023 ?

L’édition précédente datait de 2009 et n’était plus totalement en adéquation avec les pratiques du marché actuel. Un groupe de travail réunissant les représentants des principaux acteurs de l’assurance entreprise a été constitué par France Assureurs.
Le Traité a été revu en profondeur afin de répondre à la logique tarifaire applicable : ainsi, les règles relatives à la communauté, contiguïté, proximité, se trouvent positionnées à la fin du Titre 2 permettant de déterminer le taux applicable à une activité.
Ne faisant plus référence aux Conventions Spéciales Incendie de 1999, il intègre désormais les définitions des évènements assurés. Il a été également enrichi des garanties usuelles présentes dans les contrats multirisque (vol, bris, volet autre dommages matériels, évènements naturels non classés Catastrophes Naturelles…).
Son périmètre n’étant plus limité à l’incendie et aux risques annexes, il porte désormais le nom de Traité des Risques d’Entreprise.
Le chapitre relatif au chauffage s’appuie sur le « guide d’appui pour la prévention des risques liés aux dispositifs de chauffage des bâtiments et procédés industriels » édité par le CNPP en 2022. Ce guide, largement illustré, analyse l’ensemble des risques liés à ces dispositifs : accidentologie, réglementations et normes en vigueur. La lecture du chapitre relatif au chauffage s’en trouve simplifiée et les clauses « chauffage » sont désormais limitées aux seules mesures de prévention/protection adaptées au matériel mis en œuvre.
Enfin, des critères tarifaires ont été simplifiés, voire laissés à l’appréciation des assureurs : impact tarifaire de la construction, gestion des liquides inflammables et emballages vides combustibles…
 
Intermédiation et lois sécuritaires : une autre approche du métier de souscripteur

Cet ouvrage est destiné à toute personne qui souhaite connaître les mécanismes de l’assurance des entreprises. Sont concernés au premier chef, les assureurs désireux de se perfectionner dans le domaine du risque d’entreprise, mais également les entrepreneurs, chargés d’assurance au sein d’un établissement et autres professionnels qui trouveront ici les réponses permettant d’optimiser l’assurance de leur entreprise.
Pour comprendre ce que recouvre l’assurance des risques d’entreprise, il est nécessaire au préalable de cerner la définition même d’une entreprise.
Il est possible de différencier les entreprises selon leur taille et leurs activités. Les critères de taille permettent de classer les entreprises selon le nombre de salariés et/ou le chiffre d’affaires :
 
[image: Classification des entreprises par leur taille]
 
Cette répartition utilisée typiquement par des organismes de statistiques, permet également aux assureurs de segmenter le marché. Ainsi, le bas de segment se verra appliquer une approche technique tarifaire simplifiée et une offre contractuelle packagée. Le segment supérieur, incluant des PME et les entreprises de plus de 250 salariés, nécessite une approche de risque personnalisée, tant dans l’analyse du risque par l’assureur, que dans les garanties délivrées.



I – Les entreprises en chiffres


Il est fréquent d’entendre dire qu’en France les entreprises industrielles disparaissent au profit du tertiaire. Pour savoir ce qu’il en est exactement référons-nous à la dernière étude FFA de juillet 2022 sur le marché PME/PMI :
 
[image: Nombre d’entreprises françaises selon leur taille]
Source : Insee, secteurs marchands non agricoles et non financiers.
nd : non disponible.
 
Le premier constat est que 96 % des entreprises en France sont des TPE et des microentreprises. Si l’on cible les entreprises de 250 salariés et plus, ces dernières ne représentent que 0,15 % de notre tissu industriel.
Ainsi, et contrairement aux idées communes, le risque industriel concerne en grande majorité des établissements de taille modeste qui sont fortement demandeurs de conseils et de suivi dans leurs démarches relatives au domaine de l’assurance.
 
[image: Répartition des entreprises françaises par secteur d’activité en 2020]
 
Maintenant, si nous regardons la répartition par secteur d’activité, les entreprises françaises sont largement prédominées par les secteurs des services et du commerce : 77,5 %. Viennent ensuite les entreprises du BTP (12,2 %) puis, représentant seulement 6,3 % du total, les industries (y compris celles de l’agroalimentaire et agricoles).
Cette structure montre bien l’évolution des établissements vers le secteur tertiaire qui conduit les assureurs à modifier leur approche de ce marché.
 
[image: Créations d’entreprises selon le secteur d’activité en 2022]
 
[image: Ensemble des créations d’entreprises]
 
Le nombre de créations d’entreprises a progressé de 2 % en 2022 après un rebond de 17 % entre 2020 et 2021 (source INSEE). Cette hausse est portée par celle des microentreprises qui représentent 61 % du total des créations 2022.
Nous voyons que le tertiaire représente à lui seul 61 % des créations, alors que le secteur industriel et de la construction n’en représente que 15 %.
En ce qui concerne la distribution de l’assurance dommage entreprise et pour les risques relevant du Traité des Risques d’Entreprise (TRE) 68 % des cotisations émanent des courtiers contre 28 % par les agents généraux, les autres modes de distribution représentent quant à eux 4 %.
Le secteur des très petites entreprises (TPE) s’oriente naturellement vers le réseau des agents généraux, alors que les PME s’adressent plus particulièrement aux courtiers d’assurance.
Les chiffres FFA publiés en 2022 (« L’assurance des dommages aux biens des professionnels en 2021 ») montrent, qu’entre 2020 et 2021 les cotisations des dommages aux biens des professionnels ont augmenté de 6,9 % avec une évolution de l’indice RI de +3,1 % sur 2021. La prime moyenne pour les risques relevant du Traité étant de 12 820 € avec un rapport sinistre à prime de 62 %.
Ces derniers chiffres concernent les risques qui relèvent du Traité des Risques d’Entreprises. En effet, aux critères de taille, le Traité rajoute un critère relatif aux valeurs assurées : relèvent de cette tarification spécifique les établissements dont les capitaux assurés sont supérieurs ou égaux à l’équivalent en euros de 150 fois l’indice risque industriel (RI) soit 1 091 550 € au 1er avril 2023. Selon la dernière publication de la FFA, les contrats relevant de ce Traité représentent 31,7 % des cotisations de dommages aux biens des professionnels.
II – La Directive sur la Distribution de l’assurance (DDA)


Le 24 novembre 2015, la directive sur la distribution d’assurance a été adoptée et a abrogé la directive sur l’intermédiation de 2002.
Cette directive adoptée transposée en France en mai et juin 2018, entrée en vigueur au premier octobre 2018, harmonise les règles applicables à la distribution de l’assurance tout en renforçant la protection des clients. Ce dispositif intègre également des obligations en matière de gouvernance et de surveillance des produits sachant que, pour l’ACPR, les compagnies d’assurance acceptant un intercalaire courtier sont considérées comme « coconceptrices » du produit d’assurance. En effet, ce sont elles 
qui, en tant que « porteuses » du risque sont garantes de la solvabilité de ce produit. Les 5 piliers de la DDA sont les suivants :
– capacité professionnelle : qui intègre 15 heures de formation et de développement personnel.
– devoir de conseil : recueil des besoins et des exigences du client afin de lui proposer une offre d’assurance adaptée. Ceci intégrant la comparaison entre plusieurs produits.
– information et transparence : remise au prospect d’un « Document d’Information Normalisé » répondant à un formalisme strict. Il doit être également informé de la nature de la rémunération perçue par l’intermédiaire et des éventuels conflits d’intérêts.
– rémunérations et conflits d’intérêts : les systèmes de rémunération doivent être évalués afin d’identifier ceux de nature à nuire à la qualité du service rendu au client.
– gouvernance et surveillance des produits : une politique de gouvernance et de surveillance des produits doit être rédigée. Le marché et la stratégie de distribution doivent être définis. Les nouveaux produits (ou modification des produits en cours) doivent faire l’objet d’un processus de validation. Enfin, une surveillance des produits doit être mise en place afin de voir s’ils sont toujours adaptés aux besoins de la clientèle ciblée.
III – Les lois et les jurisprudences sécuritaires


L’environnement législatif autour de la santé et de la sécurité au travail des salariés s’est renforcé ces dernières années. Il facilite par la même occasion l’action des assureurs en matière de prévention des accidents du travail.
Ainsi en est-il du décret n°  2001-1016 du 5 novembre 2001 qui a porté création d’un document unique relatif à l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs. Il introduit plusieurs dispositions réglementaires dans le Code du travail (art. R. 4121-1 et s.), et précise le contenu de l’obligation pour l’employeur de créer, de conserver et mettre à jour un document transcrivant l’évaluation des risques professionnels qui peuvent nuire à la sécurité de tout salarié de l’entreprise. Un dispositif de sanctions pénales est également prévu en cas de non-respect, par l’employeur, des obligations auxquelles il est soumis en matière d’évaluation des risques (C. trav., art. R. 4741-1 et s.).
L’employeur doit évaluer les risques pour la sécurité et la santé des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l’aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail. Les résultats de l’évaluation des risques doivent être formalisés sur un « document unique » qui comporte un inventaire des risques dans chaque unité de travail de l’entreprise ou de l’établissement.
Cette évaluation ne constitue pas une fin en soi. Elle trouve sa raison d’être dans les actions de prévention qu’elle va susciter. Sa finalité n’est donc nullement de justifier l’existence d’un risque, quel qu’il soit, mais, bien au contraire, de mettre en œuvre des mesures effectives visant à leur maîtrise.
Quelles peuvent être les interactions entre ce document orienté sur la sécurité des salariés et l’assurance des biens de l’entreprise ? Tout d’abord, la sécurité est un mode de pensée et d’actions globales au sein d’un établissement, qui aura – de fait – des répercutions sur l’appréhension des dangers inhérents à une activité ainsi que sur les mesures de prévention mises en action.
Prenons par exemple un établissement utilisant des produits volatils, inflammables ou dangereux. D’un point de vue assurantiel, la manipulation de tels éléments représente une aggravation du risque incendie. Le responsable de l’établissement doit, dans le cadre du document unique, faire un diagnostic des zones dites ATEX (atmosphère explosive) et mettre en place des dispositifs de protections adaptés : formation du personnel, systèmes électriques antidéflagrants, stockage et conditionnements adaptés… Ces mesures, au-delà de la réduction des risques d’accidents corporels auxquels sont exposés les salariés, représentent une nette amélioration du risque d’incendie et d’explosion pour l’assureur dommage aux biens.
Notons que ce document unique vise tout type d’établissement, sans distinction de taille ni d’activité. Il est obligatoire pour toutes les entreprises et associations de plus de 1 salarié.
Ainsi, le Code du travail contient de nombreuses dispositions relatives à la santé et la sécurité des salariés, dispositions parfois méconnues par les chefs d’entreprise et dont le non-respect peut entraîner des sanctions pénales. Citons par exemple :
– la sous-section 5 du chapitre IV relative aux risques électriques et à l’incendie (C. trav., art. R. 4324-21 et s.) et le décret n°  88-1056 du 14 novembre 1988. Ce dernier a été modifié par les décrets n°  2010-1016 et 2010-1018 du 30 août 2010 entrés en vigueur le 1er juillet 2011 ;
– la section 6 du chapitre VI est relative à la prévention des explosions (C. trav., art. R. 4227-42 et s.) ;
– la sous-section 1 du chapitre VII vise particulièrement les dispositifs de lutte contre l’incendie.
Venant renforcer ces dispositions, la jurisprudence reconnaît la constitution d’un « délit de mise en danger de la vie d’autrui » dans la réalisation d’accidents industriels, ceux-ci ne touchant d’ailleurs pas seulement les accidents du travail affectant les salariés :
– la société Métal Blanc, responsable de la pollution au plomb d’un cours d’eau, a été condamnée sur le fondement de la mise en danger de la vie d’autrui (Crim., 21 sept 2010, n°  09-86.258) ;
– une société effectuant un désamiantage n’a pas vérifié l’étanchéité du chantier et a été condamnée par le tribunal correctionnel de Besançon à 167 000 € de dommages et intérêts ;
– suite à un incendie dans une galerie souterraine d’un site de stockage ultime géré par une société, celle-ci a été condamnée par le tribunal correctionnel de Mulhouse pour délit de mise en danger de la vie d’autrui ce qui a été confirmé par la Cour d’appel de Colmar (15 avril 2009).
Face à ce phénomène, des cabinets de conseils et d’avocats proposent même des formations spécifiques relatives à la garde à vue ou encore les perquisitions pour les chefs d’entreprise. Ces derniers sont mis en situation pour apprendre à « subir » un interrogatoire ou à réagir en cas de perquisition.
Ainsi, les divers dispositifs législatifs et réglementaires mis en œuvre ces dernières années facilitent les démarches de prévention effectuées par les assureurs auprès de leurs assurés, démarches dont les finalités n’étaient pas toujours bien perçues par ces derniers.
IV – La lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LCB-FT)


Dans un autre domaine, l’évolution de la lutte contre le blanchiment d’argent (LCB) et celle contre le financement du terrorisme (FT) conduit les assureurs à une vigilance renforcée lors de la souscription de leurs contrats. Ils se doivent d’en vérifier l’étendue territoriale (pays à risques ou sous embargo via les listes du Groupe d’Action Financière (GAFI) ou de la liste des Etats et des Territoires Non Coopératifs (ETNC)).
Ces listes sont complétées par des communiqués de la Direction générale du Trésor.
Le non-respect de ces points peut exposer les assureurs à de lourdes sanctions (rappelons-nous les sanctions financières prononcées à l’encontre de la BNP : près de 9 milliards de dollars ou encore celle plus récente de l’ACPR infligée à ING Banque pour « une actualisation défaillante de la connaissance des clients).
À ce titre une attention particulière doit être apportée :
– aux « Pays Tiers à Haut Risque » selon la 5e directive (directive (UE) n°  2018/843 du 30 mai 2018) transposée en droit français par l’ordonnance n°  2020-115 du 12 février 2020. Il s’agit de pays dont le dispositif de LCB-FT présente des défaillances stratégiques au point de faire peser une menace significative sur le système financier international ;
– à l’identification des « bénéficiaires effectifs » conformément au décret n°  2018-284 du 18 avril 2018 renforçant le dispositif français de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.
Ce dernier point est visé par les dispositifs suivants du Code monétaire et financier : Article L. 561-5 : avant d’entrer en relation d’affaires avec leur client ou de l’assister dans la préparation ou la réalisation d’une transaction, les organismes assujettis (donc les assureurs) identifient leur client et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif.
L’article R. 561-1 définit le bénéficiaire effectif d’une personne morale comme : la personne physique qui contrôle directement ou indirectement le client personne morale :
– soit elle détient directement ou indirectement plus de 25 % du capital ou des droits de vote de la société ;
– soit elle exerce, par tout autre moyen, un pouvoir de contrôle sur les organes de gestion, d’administration ou de direction ou sur l’assemblée générale de ses associés ou actionnaires de la 
société déclarante ».
Aux termes de l’article R. 561-56 du Code de commerce, la déclaration relative aux bénéficiaires effectifs doit contenir :
– les noms, prénoms, date et lieu de naissance, nationalité et adresse personnelle du ou des bénéficiaires effectifs ;
– les modalités du contrôle exercé par le bénéficiaire effectif sur la société tenue à déclaration ;
– la date à laquelle la ou les personnes physiques sont devenues les bénéficiaires effectifs de ladite société.
Des clauses sont donc systématiquement insérées aux contrats, rappelant le caractère obligatoire de cette vigilance pouvant conduire l’assureur à « demander des explications ou des justificatifs, y compris sur l’acquisition des biens assurés » mais également à « ne fournir aucune garantie dans la mesure où le paiement d’un sinistre exposerait l’assureur à une quelconque sanction, prohibition ou restriction édictée par les résolutions de l’Organisation des Nations Unies, et/ou par les sanctions économiques ou commerciales prévues par les lois, les règlements ou les directives édictées par l’Union Européenne, les États-Unis d’Amérique ».
Chapitre I
L’analyse des risques de l’entreprise


Section I – Principes de fonctionnement d’une entreprise

Section II – L’analyse des besoins et des vulnérabilités de l’entreprise

Section III – La gestion de risque et prévention



 
Aborder l’assurance d’un établissement, quelle qu’en soit la taille, sans partir de l’analyse de son fonctionnement et de ses besoins débouchera sur des couvertures d’assurance inadaptées.
Trop souvent cette phase préliminaire est réduite, les entreprises devant alors modeler leurs besoins selon les dispositifs contractuels qui leur sont proposés par les assureurs. Faut-il rappeler, qu’en matière d’assurance, c’est le contrat qui doit s’adapter aux besoins du client et non le contraire ?
Certes cette phase d’analyse doit être dimensionnée à la taille de l’établissement et peut déboucher sur une offre d’assurance de type « packagée », mais le choix de cette solution d’assurance doit tout de même résulter d’une analyse précontractuelle. C’est d’ailleurs l’un des objets de la directive sur la distribution d’assurance (DDA) qui abroge la directive sur l’intermédiation en assurance. Cette directive, adoptée en février 2016 et entrée en vigueur le 1er octobre 2018 pose cinq nouvelles exigences en matière de :
– capacité professionnelle qui prévoit 15 heures de formations annuelles ;
– devoir de conseil qui exige un recueil des besoins et des exigences du client avant de réaliser une proposition d’assurance adaptée et qui intègre la comparaison entre plusieurs produits et options de garanties ;
– remise au client d’un document d’information normalisée synthétisant les spécificités du produit d’assurance proposé, et d’une information sur la nature de la rémunération perçue ;
– rémunération et conflits d’intérêts afin d’identifier celles susceptibles de nuire à la qualité du service rendu à l’assuré ;
– gouvernance et surveillance des produits qui demande la formalisation d’une politique relative à la création et surveillance des produits d’assurance.
Ce dispositif a été complété par la loi n°  2021-402 du 8 avril 2021 relative à la réforme du courtage et du décret d’application publié au Journal Officiel le 2 décembre 2021 qui prévoit l’obligation pour les courtiers en assurance et leurs mandataires d’adhérer à une association professionnelle agréée par l’ACPR aux fins d’immatriculation à l’ORIAS.
Section I – Principes de fonctionnement d’une entreprise


Une entreprise est une entité juridique homogène qui évolue au sein d’un environnement. Cette notion d’environnement est à prendre dans son acception la plus large possible car elle englobe :
– l’environnement juridique conditionnant le fonctionnement, les rapports contractuels et extracontractuels de l’entreprise, ceci dans un contexte de judiciarisation exacerbée doublée d’une jurisprudence protectrice des salariés et des consommateurs ;
– la mondialisation, qui complexifie les chaînes de production, entraînant des interdépendances et accroissant des vulnérabilités ;
– l’État au sens large du terme qui englobe l’ensemble des administrations : CNAM (Caisse nationale de l’Assurance Maladie), Impôts, DRIRE (Direction Régionale Industrie Recherche Environnement)… ;
– les fournisseurs de matières premières, les prestataires de services, les sous-traitants ;
– les clients qui vont générer le chiffre d’affaires attendu ;
– les tiers qui ne sont ni clients ni fournisseurs, mais qui peuvent être impactés par l’activité de l’établissement dans son fonctionnement normal (pollution). Ces tiers peuvent être également lésés par les conséquences directes ou indirectes d’un incident touchant cet établissement (incendie, explosion…) ;
– l’environnement « naturel » au sein duquel fonctionne l’établissement. Ce dernier a été intégré dans l’environnement juridique du fait de la loi n°  2008-757 du 1er août 2008 relative à la responsabilité environnementale qui transpose en droit français, la directive européenne n°  2004/35/CE du 21 avril 2004 qui institue le principe du « pollueur-payeur ». Cette loi a été complétée par la loi du 8 août 2016 qui inscrit dans le Code civil la notion de « préjudice écologique » (articles 1246 et suivants).
Cette entreprise est orientée vers un objectif qui lui est propre : produire/vendre des biens ou des services permettant de générer un chiffre d’affaires et de dégager de la valeur ajoutée.
Cette valeur ajoutée résulte de la combinaison, au sein de cette entité, de différentes ressources complémentaires :
– des ressources humaines : les salariés et techniciens, sans lesquels l’entreprise ou le commerce ne pourrait fonctionner ;
– des ressources financières : le capital constitutif de l’entreprise, son chiffre d’affaires et les résultats financiers attendus qui vont lui permettre de réaliser de futurs investissements ;
– des ressources matérielles : les locaux, machines et équipements divers, les matières premières, produits finis, marchandises ;
– des données numériques : progiciels spécifiques à l’entreprise pouvant contrôler sa production, dossiers informatiques, données personnelles des clients et des salariés. Selon l’ANSSI (Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information), en 2022, le nombre de cyber attaques en France a augmenté de 19 % avec une moyenne hebdomadaire de 826 attaques, 40 % d’entre-elles visent des PME, TPE et ETI. L’étude OpinionWay de janvier 2023 relève que 6 entreprises sur 10 ont noté un impact des cyberattaques sur leur production. Enfin, le coût annuel moyen de l’hameçonnage (phishing) en 2021 était de 14,8 millions de dollars, sachant que l’identification d’une attaque est de 197 jours et que 69 jours sont nécessaires pour la contenir ;
– d’un savoir-faire : spécifique à l’entreprise, ce savoir-faire peut être incarné par un technicien disposant de compétences particulières (homme-clé).
Ces ressources sont vulnérables et peuvent être l’objet d’agressions de nature à bloquer le fonctionnement de l’entreprise en question.
Section II – L’analyse des besoins et des vulnérabilités de l’entreprise


Il s’agit, dans cette phase d’analyse de comprendre le mode de fonctionnement de l’entreprise afin d’identifier, d’une part, ses besoins d’assurance et, d’autre part, les facteurs pouvant l’empêcher d’atteindre son objectif. Pour ce faire, quatre questions incontournables sont à poser pour avoir une vue d’ensemble de l’entité étudiée :
– que fait le prospect ? : quelle est son activité, quels sont ses clients ?
– comment le fait-il ? : comment est organisé le processus de production et de vente ?
– avec quoi le fait-il ? : identification des moyens techniques et humains mis en œuvre, recherche des points dangereux et des points vulnérables ;
– où le fait-il ? qualité juridique vis-à-vis des locaux et des terrains, implantation géographique, nature du voisinage…
Ces questions portent sur des données endogènes – spécifiques à l’entreprise – mais également exogènes, sachant que ces dernières sont souvent oubliées dans les analyses.
Cette analyse permettra de réaliser une « gestion des risques » qui débouchera sur un plan d’assurance personnalisé. En effet, selon sa taille, ses actifs, sa capacité d’autofinancement, l’entreprise aura trois solutions possibles :
– conserver la totalité des risques à sa charge (création d’une société d’assurance captive) ;
– réaliser un transfert partiel des risques à un 
assureur (franchises, auto-assurance) ; 
– transférer la totalité des risques à un assureur.
Encore faut-il préciser que la totalité des risques pris par une entreprise ne peuvent être assurés : ainsi en est-il de la réussite commerciale du lancement d’un produit, d’une réorganisation du processus de production ou le choix d’un investissement, qui relèvent du risque de l’entrepreneur lui-même.
I – Les facteurs internes


Nous avons là un ensemble de données à prendre en compte pour comprendre le mode de fonctionnement de l’établissement et en identifier les vulnérabilités.
 
A – Qualité de l’établissement


La qualité juridique de l’établissement (EURL, SARL, SA…), ainsi que son éventuel positionnement au sein d’un groupe industriel, est nécessaire à l’assureur. Ceci permettra d’identifier le créancier de l’indemnité en cas de sinistre et le signataire de la quittance de règlement.
De même, le positionnement d’un établissement au sein d’un groupe industriel peut avoir des répercussions en termes de garanties à souscrire. Prenons par exemple une forte interdépendance entre les sociétés d’un groupe nécessitant une couverture des pertes d’exploitation spécifique : l’arrêt d’une seule des entités du groupe, qui constitue un goulot d’étranglement, peut entraîner le blocage de l’ensemble de la production.
De même, la situation de l’établissement vis-à-vis des locaux dans lesquels elle exerce son activité est une donnée indispensable à recueillir. Cela permettra de déterminer s’il convient de les assurer en dommages aux biens (propriétaire) ou selon un régime de responsabilités locatives (locataire total, locataire partiel, sous-locataire), et à qui devront revenir les indemnités en cas de sinistre.
Dans l’hypothèse d’une location (totale ou partielle), l’analyse du bail est une phase incontournable. Seul ce document permet de connaître l’existence et la portée des éventuelles renonciations à recours, ainsi que les garanties à prendre pour les aménagements immobiliers réalisés par le locataire.
D’autre part, le fait d’être locataire peut avoir une influence sur les garanties de perte de valeur vénale et des pertes d’exploitation du fait même de l’incertitude pesant sur la reconstruction des locaux par le bailleur en cas d’incendie.
En ce qui concerne les matériels de production, l’identification des biens confiés ou acquis en crédit-bail doit être réalisée pour les mêmes raisons : détermination du créancier de l’indemnité, intégration des pénalités financières dans l’assiette des capitaux à garantir le cas échéant…
Le tableau ci-dessous permet d’une façon simple de connaître les risques à assurer et sur qui pèse la charge d’assurance.
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B – Configuration des locaux


1°  Nature et qualité de la construction et de la couverture


La nature de la construction des bâtiments est un élément important pour les assureurs incendie dans la pesée du risque. En effet, la tenue au feu des matériaux de construction limitera ou aggravera l’ampleur des dommages : on comprend aisément qu’un bâtiment en béton armé résistera mieux aux dommages d’un incendie qu’un bâtiment en bardage métallique.
Les assureurs font varier leurs tarifs de base selon la qualité de la construction. De fait, un bâtiment dont l’isolant thermique se trouve être de la mousse de polyuréthane se verra appliquer un tarif plus élevé que ceux voisins dont l’isolant est incombustible. On comprend l’intérêt de prendre conseil, auprès de son assureur incendie, pour choisir des matériaux résistants lorsqu’une extension de bâtiment est envisagée. Cette démarche est malheureusement rarement réalisée alors qu’elle permettrait de limiter les conséquences d’un incendie, tout en maîtrisant l’impact tarifaire lié à la nature même des matériaux employés.
Pour qualifier la résistance au feu des matériaux, différentes notions sont utilisées :
– résistant (anciennement « stable au feu ») : cette notion s’applique aux seuls éléments porteurs tels que des poutres, solives, poteaux. Il s’agit de savoir combien de temps ces éléments vont assurer correctement leur fonction de portance sans fléchir ;
– étanche (anciennement « pare-flamme ») : sera qualifié « étanche », un matériau de construction présentant une étanchéité aux flammes et aux fumées de combustion pendant une certaine durée ;
– isolant (anciennement « coupe-feu ») : les éléments qualifiés « isolants », présentent une étanchéité aux flammes, aux fumées de combustion ainsi qu’une isolation thermique. La température de la face non exposée aux flammes ne devant pas excéder 140°  en moyenne avec un maximum de 180°  . Par exemple, une plaque de placoplâtre® de 13 mm d’épaisseur est coupe-feu 1 heure ou 2 heures selon les techniques de mise en œuvre utilisées.
Les tests de résistance sont réalisés selon la courbe ISO 834 dite « d’incendie conventionnel ».
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De même, la réaction au feu qui traduit l’aptitude des matériaux à s’enflammer, à contribuer au démarrage et à la propagation d’un incendie, fait l’objet d’un classement. Rappelons à ce titre la classification française, qui classait les matériaux en cinq catégories (de M0 « incombustibles » à M5 « très facilement inflammables ») est remplacée, depuis l’arrêté du 21 novembre 2002 relatif à la réaction au feu des produits de construction et d’aménagement, par le classement européen des « Euroclasses ».
Cette classification, au-delà des critères de simple réaction au feu, est plus précise car elle prend également en compte le dégagement de fumées (classification S), la projection de gouttelettes enflammées (classification D) et prévoit une classification spécifique pour les revêtements de sol (classification F) :
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2°  Le compartimentage


Élément à rapprocher de la qualité des matériaux de construction, le compartimentage va consister à estimer dans quelle mesure, et à quelle vitesse, un incendie prenant naissance dans une partie des locaux assurés, va se propager ou non au reste des bâtiments. Un compartimentage efficace va contenir l’incendie au sein d’une zone limitée pendant une durée déterminée. Ce compartimentage sera donc qualifié de « protection passive », et existe souvent entre les zones de production et celle de magasinage.
La nature des murs séparatifs (isolant deux parties d’un bâtiment), l’existence d’ouvertures et la qualité des portes de communication (ordinaires ou isolantes) seront prises en compte par les assureurs.
Ces notions sont définies par des règles techniques de l’APSAD (ancienne Assemblée plénière des sociétés d’assurances dommages) qui est devenue une marque collective délivrée par le CNPP (Centre national de prévention et de protection) qui édite ces règles techniques. Néanmoins les dispositions européennes en matière de libre concurrence en prohibent la préconisation dans les ouvrages de référence comme le Traité des Risques d’Entreprise (TRE) : les assureurs doivent adapter leurs dispositifs contractuels et retenir les règles et organismes certificateurs répondant à leurs propres exigences). Il s’agit des règles R15 pour les ouvrages séparatifs coupe-feu et R16 pour les fermetures coupe-feu. Rappelons qu’il ne s’agit que de normes non impératives, les clauses contractuelles du Traité des Risques d’Entreprise 2009 font d’ailleurs référence à des « installations faisant l’objet d’une déclaration de conformité à la règle mise en œuvre par l’installateur certifié dans ce domaine » pour désigner de tels ouvrages, et non plus à « des installations conformes à la règle R… ». Ce changement est lié à la mise en conformité de ce traité avec les normes européennes relatives à la concurrence et à la décision n°  12-D-26 de l’autorité de la concurrence. Charge aux assureurs de fixer leurs propres exigences en matière de prévention (règlement UE n°  267/2010).
Un Mur Séparatif Coupe Feu (MSCF), qui ne doit pas être porteur, est destiné à séparer deux bâtiments, ou parties de bâtiment, de telle manière qu’un incendie se déclarant d’un des deux côtés ne puisse se propager vers l’autre. La nature de la construction d’un tel ouvrage doit lui permettre d’être classé « Résistant-Etanche-Isolant (REI) » pendant au moins 4 heures. Les ouvertures pratiquées dans les murs séparatifs coupe-feu doivent être protégées par deux portes (une de chaque côté du mur) qui doivent être isolantes 1 heure 30 et étanches 2 heures. Pour une efficacité optimale, il est recommandé d’asservir la fermeture de ces portes à un système 
de détection incendie. De plus, aucune ouverture pour le passage de câbles, tuyauteries et autres servitudes, ne doit être pratiquée dans ce type de mur. Le rôle d’un Mur Séparatif Ordinaire (MSO) est moindre car il doit seulement permettre de limiter la propagation d’un incendie, et de permettre aux services de lutte contre l’incendie de bénéficier d’un point d’appui. Ce mur doit être coupe-feu au moins 2 heures et ce quelle que soit la face du mur exposée à l’incendie. Les ouvertures pratiquées dans les murs séparatifs ordinaires doivent être protégées par une porte classée isolante 1 heure 30 et étanche 2 heures. Ici encore, il est fortement recommandé d’asservir la fermeture de ces portes à un système de détection incendie.
Pour isoler une activité aggravante au sein même d’un bâtiment (stockage de liquides inflammables par exemple) il est possible de réaliser un Compartiment à l’Épreuve du Feu (CEF). Un accès direct par l’extérieur du bâtiment doit être aménagé afin de permettre l’intervention des moyens de secours. D’une superficie maximale de 250 m², les matériaux utilisés doivent être incombustibles et étanches au moins 1 heure 30. Les ouvertures donnant dans le bâtiment doivent être protégées par une porte classée isolante 1 heure 30 et étanche 2 heures ; celles donnant sur l’extérieur peuvent être équipées de simples portes étanches 1 heure 30.
Lors de l’analyse du risque, il convient de positionner les différentes activités de l’établissement sur un plan de masse des bâtiments, puis de qualifier la nature des séparations et des communications. La qualité du compartimentage permettra au client de réduire le risque de propagation d’un sinistre – donc de sauvegarder son outil de production – et à l’assureur de déterminer la portée de son engagement (ampleur d’un éventuel sinistre), de tarifer le risque selon les aggravations détectées et d’apporter tous les conseils de prévention utiles à ses clients. Ainsi, l’existence d’un local bien protégé en incendie peut permettre d’envisager d’y effectuer le stockage de données sensibles (archives informatiques), ou d’isoler une activité aggravante (cabines de peinture).
Le compartimentage fait appel aux notions de Communauté, Proximité et de Contiguïté, que nous détaillerons plus loin (voir § II – Les critères externes).
Il faut demeurer particulièrement attentif à la qualité des communications existantes entre :
– les zones de stockage et les surfaces de vente ;
– les ateliers et la zone de stockage ou de vente ;
– les différents ateliers, en particulier en présence d’activités aggravantes ;
– le stockage des emballages vides combustibles et le reste des bâtiments.
 
C – La nature de l’activité exercée


L’approche des garanties de dommages aux biens d’un établissement nécessite une analyse de risque particulièrement orientée sur le processus de production mis en œuvre. Celui-ci peut consister à produire des biens à partir de matières premières, à vendre des produits achetés (négoce de gros ou de détail), à réaliser des prestations intellectuelles, etc. Mais la démarche analytique est la même.
Celle-ci consiste à découper le processus de production en phases « élémentaires », en partant des flux d’entrées :
– achats de matières premières pour de l’industrie ;
– achats de produits finis pour le négoce ;
– cahier des charges ou contrat de prestation pour le tertiaire,
Pour arriver :
– aux produits semi-finis et finis ;
– à la vente de détail ou de gros ;
– à la réalisation de la prestation finale.
Certes, les phases de production sont plus visibles – et plus complexes – dans des industries manufacturières, mais elles existent malgré tout dans le négoce et le tertiaire sous des formes différentes.
L’analyse doit être calquée sur le processus de production en partant des matières premières pour arriver aux produits finis. L’intégralité du processus doit être suivie sans occulter les phases intermédiaires, ces dernières pouvant présenter un caractère aggravant en incendie (peintures avec solvants inflammables, zones chargées en poussières…).
Formaliser le processus de production par un schéma permet de bien visualiser la nature du flux et, nous le verrons, d’identifier les points vulnérables. Ce schéma peut, pour une fabrication de mobilier de bureau, prendre la forme suivante :
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Les éléments recueillis lors de cette phase d’analyse, et les déclarations faites par le client, conditionnent directement le tarif applicable. Toute erreur ou omission pouvant alors entraîner l’application d’une règle proportionnelle de prime. Attention, s’il est toujours possible de déroger à l’application de la règle proportionnelle de capitaux, cela est impossible pour celle de prime : il s’agit d’une disposition d’ordre public. En effet, le taux de prime est directement lié aux activités du client et donc à la pesée du risque effectuée par l’assureur.
Rappelons à ce titre qu’une modification d’activité doit être signifiée à l’assureur selon les dispositions de l’article L. 113-2 alinéa 3 du Code des assurances. L’assuré se devant « de déclarer en cours de contrat, les circonstances nouvelles qui ont pour conséquence soit d’aggraver les risques, soit d’en créer de nouveaux et rendent de ce fait inexactes ou caduques les réponses faites à l’assureur […] L’assuré doit, par lettre recommandée ou par envoi recommandé électronique, déclarer ces circonstances à l’assureur dans un délai de quinze jours à partir du moment où il en a eu connaissance ».
Dans ce contexte, les projets contractuels doivent être accompagnés de la fiche IPID du produit à partir d’octobre 2018 (Insurance Product Information Document), de l’ensemble des documents, annexes faisant partie du contrat et qui doivent être signés par le client lorsque ce dernier est d’accord sur les conditions de l’assureur.
Au-delà du descriptif du processus de production, le recueil d’informations est nécessaire afin de bien identifier les besoins des entreprises. Il s’agit des éléments suivants :
– nature de l’activité déclarée au K bis ;
– nature des activités principales et accessoires réellement exercées (écart avec le K bis, travaux chez des tiers) ;
– présence d’une activité soumise à la réglementation sur les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) codifiée aux articles L. 511-1 et suivants du Code de l’environnement (impact sur le délai de reprise de l’activité suite à sinistre) ;
– chiffre d’affaires (CA) et compte de résultat 2052N, ventilation du compte « autres achats et charges externes » ; répartition du CA selon les activités en présence d’activités multiples ; ventilation du CA sur l’année pour les activités saisonnières (calcul des besoins de garantie en pertes d’exploitation) ;
– typologie de clients (dépendance, présence de biens confiés) ;
– typologie de fournisseurs (défaillance de fournisseurs) ;
– horaires de travail et périodes de fermetures annuelles (inoccupation, vol, malveillance) ;
– plaquette de présentation récente de l’établissement ;
– projets éventuels (nouvelle activité, achat de matériel, extension de bâtiment…) ;
– baux pour les bâtiments loués et contrats des biens en crédit-bail ou en leasing.
L’utilisation d’un rapport de visite de risque type, ou la rédaction d’une note de présentation reprenant l’intégralité des éléments constitutifs de l’établissement, est bien entendu à recommander. Ces supports permettent de recueillir l’ensemble des éléments nécessaires à l’assureur pour tarifer un risque et d’effectuer une réponse en adéquation avec les besoins des clients. Selon le support contractuel, l’utilisation d’un questionnaire-proposition sera nécessaire (art. L. 113-2, al. 2 du Code des assurances).
 
D – Les antécédents


S’il est nécessaire de connaître précisément la nature et le coût des sinistres qui ont déjà impacté l’établissement, il est bien plus important de connaître les mesures mises en œuvre pour en éviter la survenance de nouveaux. Cela permet de savoir si des actions correctives ont été appliquées, ou si les responsables de l’établissement attendent simplement que les assureurs agissent sur les conséquences en payant les indemnités dues.
Ce comportement permettra de connaître la sensibilité des dirigeants de l’établissement par rapport à une politique de gestion de risques et de prévention.
Dans une optique de « gestion de risques », il convient de connaître quels ont été les incidents ayant affecté le fonctionnement « normal » de l’entreprise, sans pour autant entraîner une déclaration de sinistre auprès de l’assureur. Malheureusement, une telle démarche n’est pas encore totalement entrée dans les habitudes de travail, sauf dans les établissements disposant des services d’un risk manager.
 
E – La santé financière de l’établissement


Cette donnée est de plus en plus prise en compte par les assureurs. Elle devient l’une des composantes de la prise de décision.
Ces analyses peuvent être recueillies auprès 
de sociétés de scoring financier (Euler Hermes, Dun & Bradstreet…), mais ces services sont payants, et les données disponibles sur les petits établissements sont souvent parcellaires. De même, la notation financière, le plus souvent issue de ratios, peut se dégrader « artificiellement » alors que l’établissement se trouve en parfaite santé : tel serait le cas d’un établissement qui effectuerait un lourd investissement financier sur ses fonds propres, ces derniers subissant en conséquence une forte baisse. Ces notations sont donc à pondérer par l’observation de certaines données du bilan ou du compte de résultat :
– variation du CA d’un exercice à l’autre ;
– évolution de l’excédent brut d’exploitation (EBE) : [(CA + variation de stocks + production immobilisée) – (achats + consommation en provenance des tiers + impôts, taxes et versements assimilés + salaires + charges sociales)]. Un EBE qui serait en décroissance, ou qui serait constamment inférieur à 5 % du CA HT doit conduire l’assureur à affiner l’analyse financière ;
– évolution du bénéfice net ;
– évolution de la marge commerciale : (vente de marchandises – coût d’achat des marchandises vendues) qui est un bien meilleur indicateur que la seule variation de CA ;
– évolution de la production réalisée : (production vendue + stockée + immobilisée) ;
– évolution de la valeur ajoutée : [(marge commerciale + production) – (consommation en provenance de tiers)].
Ce dernier point exprime l’apport réel de richesse provenant de l’établissement. Cela permet de rémunérer les facteurs de production (capital, travail) et de s’autofinancer.
 
F – Les autres facteurs internes


Entrent dans cette catégorie un ensemble de critères hétérogènes permettant d’apprécier la qualité d’un risque. Il s’agit d’éléments importants pour réaliser une bonne analyse :
– ancienneté de l’établissement ;
– sensibilité du client à la prévention dont celle relative à la cybercriminalité ;
– moyens de première intervention (extincteurs, robinets d’incendie armés) et formation des salariés à leur utilisation, existence d’équipiers de première intervention (EPI) et de seconde intervention (ESI) ;
– tenue et entretien des locaux ;
– qualification professionnelle, recours aux intérimaires ;
– climat social : panneaux syndicaux, revendications, licenciements récents…
Ces éléments, bien que ne faisant pas partie des critères de tarification au sens strict, permettent de se faire une opinion qualitative du risque. En effet, il ne faut pas confondre le fait de pouvoir tarifer un risque et son assurabilité : nombre de souscripteurs et d’inspecteurs de compagnie ont déjà eu ce « ressenti », favorable ou défavorable, lors d’une visite de risque qui donne l’envie de réaliser, ou de refuser, l’affaire proposée.
II – Les critères externes


L’appréciation d’un risque ne consiste pas seulement à étudier l’établissement lui-même, il est en effet nécessaire de tenir compte de critères externes qui sont à même de modifier les garanties à souscrire ainsi que l’opinion de l’assureur sur la nature du risque étudié.
 
A – Les critères de voisinage


1°  Communauté, proximité, contiguïté


La nature du voisinage et des activités qui y sont exercées peut influencer directement la prime technique retenue. En effet, selon les différents traités d’assurance, et les règles tarifaires mises en œuvre par les assureurs, les critères de communauté, contiguïté, proximité sont également à prendre en compte :
– sont considérés comme communs des risques, situés dans un même bâtiment ou groupe de bâtiment, qui ne sont pas séparés par des Murs Séparatifs Coupe Feu conformes à la prescription de la règle R15. En présence d’une communauté de deux risques passibles de deux taux de cotisations différents, le risque dont le taux de cotisation est le plus bas se voit aggravé par la présence de l’activité dite aggravante. Il est techniquement admis que lorsqu’une activité aggravante occupe plus du quart de la superficie de l’immeuble, l’intégralité de l’immeuble, et de ses occupants, supportera le taux de cotisation applicable au risque aggravant. C’est le principe de la « règle du quart » bien connue des souscripteurs. En ce qui concerne le voisinage, une communauté de risques peut parfaitement être envisageable dans le cadre d’un bâtiment industriel monobloc occupé par différentes entreprises… ;
– sont considérés comme distincts deux risques séparés par un espace, vide de tout matériel ou marchandises, de plus de 10 mètres. Attention toutefois aux situations particulières qui peuvent être de nature à modifier cette approche : vents dominants, stockage de gaz avec des risques d’explosion… Sont également considérés comme distincts des risques séparés par des Murs Séparatifs Coupe Feu (classés REI 240 Mn) conformes à la règle R15. Si ces conditions sont respectées, chaque risque sera tarifé selon son propre taux. À défaut les risques seront considérés comme proches et, selon la qualité des constructions, des règles tarifaires de majoration seront appliquées au risque supportant le taux de cotisation le plus bas ;
– sont contigus deux bâtiments, ou parties de constructions, séparés soit par un Mur Séparatif Ordinaire (classé REI 120 Mn) soit par un Mur Séparatif Coupe Feu. Ces risques peuvent être sans ouverture ou avec ouvertures protégées. Les règles applicables sont la R15 pour les prescriptions relatives aux murs et la R16 pour les protections relatives aux ouvertures. La présence d’ouvertures, et la qualité des portes de communication les protégeant, influera la tarification applicable. Dans le cadre de voisinage nous serons, le plus souvent, présence d’une contiguïté sans communication. D’autre part, l’existence d’activités aggravantes dans l’environnement immédiat de l’établissement étudié peut conduire l’assureur à proposer des garanties comme les pertes d’exploitation consécutives à une interdiction d’accès. Tel serait le cas de la proximité avec une entreprise de produits chimiques dont les opérations de décontamination, suite à un incendie, conduiraient au blocage de la route d’accès à un établissement.
 
2°  Exposition aux recours des voisins et des tiers


Il ne s’agit pas d’une aggravation provenant du voisinage et impactant l’activité de l’entreprise, mais bien au contraire des dangers que son activité peut faire encourir à son voisinage. Dans ce cas, l’entreprise peut subir un recours du fait de dommages causés à des tiers suite à un sinistre affectant l’établissement, recours fondé sur les articles 1240 et suivants du Code civil. La mise en jeu de cette responsabilité quasi-délictuelle nécessite de prouver un dommage, une faute ou une négligence (ce qui peut être simplement constitué par le fait d’avoir tardé à alerter les services de secours), et l’existence d’un lien de causalité entre la faute et le dommage.
Pour illustrer ceci, prenons le cas d’un incendie, touchant un établissement, nécessitant la mise en place d’un périmètre de sécurité pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours :
– si cet établissement est situé dans un bâtiment occupé entièrement par l’exploitant et sans voisin immédiat, le « trouble » causé au voisinage sera relativement limité ;
– en revanche si cet établissement est situé à proximité d’un centre commercial et que l’incendie survient un samedi après-midi… les conséquences peuvent être beaucoup plus lourdes pour l’établissement et son assureur. Il pourrait être amené à indemniser les voisins des dommages matériels directs subis du fait d’un incendie ou d’une explosion (destruction de leurs biens), mais également de leur perte de recettes : les dommages immatériels consécutifs à un événement garanti.
Ainsi, selon l’environnement de l’établissement, les recours à subir peuvent être plus ou moins importants. La note de présentation, ou le rapport de vérification de risque, doit donc absolument faire état de la situation du risque en précisant si l’établissement est situé en agglomération, en zone industrielle (ZI), en zone d’activité (ZA), à proximité d’un immeuble de grande hauteur (IGH) ou d’un centre commercial.
Entrent également dans le cadre des recours des voisins et des tiers la responsabilité environnementale de l’entreprise ainsi que le préjudice écologique précités.
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B – Les autres critères externes


1°  Exposition aux risques naturels


L’intensité et le nombre de sinistres catastrophes naturelles conduisent les assureurs à intégrer la notion d’exposition aux risques naturels comme un critère d’appréciation du risque : le coût des catastrophes naturelles, pour les assureurs français en 
2022, est de 10 milliards d’euros. Il s’agit d’une hausse significative par rapport aux années 2017-2021. En effet, les phénomènes climatiques ont coûté sur cette période en moyenne 3,5 milliards d’euros par an. L’année 2022 est aussi la pire depuis 1999, marquée par les tempêtes Lothar et Martin. Au plan mondial elles ont coûté 275 milliards de dollars pour 2022. Ces données peuvent être consultées sur les sites : http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr ou https://ceres.ccr.fr.
Cette notion va plus loin que les simples événements entrant dans le cadre des strictes catastrophes naturelles, il faut y inclure les dommages causés par les effets du vent, de la grêle, de la neige et des impacts de foudre. Des renseignements sur l’exposition aux risques naturels peuvent être trouvés sur le site http://www.prim.net.
Une forte implantation d’un assureur sur un département – ou une commune – peut être de nature à obérer ses résultats techniques. Ceci peut même le conduire à se désengager totalement d’une zone géographique, parfois sous la pression des réassureurs.
L’Association française de l’assurance (AFA) estime que le coût des événements naturels va doubler pour les assureurs d’ici 2040 pour atteindre 34 milliards d’euros. Ceci est en partie lié à la concentration des richesses dans des zones vulnérables et d’insuffisances dans l’application concrète des politiques de prévention. L’AFA a publié dans un livre blanc 34 propositions relatives aux politiques de prévention contre les aléas naturels et au régime d’assurance contre les catastrophes naturelles.
Il existe différentes cartographies dont celle des risques d’inondation : la proximité d’un cours d’eau, d’un plan d’eau, la situation des locaux en partie basse d’une ZI ou la situation dans un couloir venteux sont des éléments qui se doivent d’être identifiés et pris en compte lors d’une analyse de risque. Le recours par les assureurs à des techniques de géolocalisation avec des outils de cartographie par type de périls est de plus en plus fréquent dans la gestion de leurs expositions aux événements naturels.
Notons à ce propos le décret n°  2011-227 du 2 mars 2011 relatif à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation. Il détermine les actions à mener en matière d’évaluation des risques devant déboucher sur une cartographie des surfaces inondables ainsi que la mise en place d’un plan de gestion des risques spécifique à chaque bassin hydrographique.
 
[image: Typologie de la vulnérabilité des territoires aux risques climatiques]
 
2°  Les critères économiques


Les secteurs économiques sont sujets à des mutations qui ont une influence sur le devenir des entreprises. Certains secteurs d’activités sont particulièrement touchés par ces mutations, parfois induites par les réglementations applicables, ainsi en est-il des négoces de tabac. D’autres secteurs sont touchés directement ou indirectement par les crises sectorielles (sous-traitants de l’industrie automobile par exemple).
Il faut donc considérer l’évolution du secteur d’activité du prospect, mais également la situation économique locale ainsi que celle de ses donneurs d’ordres. Si cette approche peut être celle de l’assureur (contentieux prime ou sinistres conjoncturels) elle peut être également celle de l’entrepreneur qui peut tenter d’anticiper des mutations et se diversifier.
La prise en compte de ces critères économiques « externes » peut se faire en se reportant aux analyses faites par l’INSEE (http://www.insee.fr) ou le ministère de l’Économie et des Finances ().
 
3°  Les moyens de secours


La proximité des centres de secours et les délais d’intervention sont importants pour estimer l’ampleur d’un éventuel sinistre incendie. Certaines entreprises invitent parfois les services de secours à réaliser des exercices sur leur site, ceci permet de tester la rapidité d’intervention et de mettre en situation les différents intervenants.
À défaut d’exercice, il est possible de demander au responsable du centre de secours de faire une reconnaissance des lieux afin d’identifier les dangerosités de l’entreprise et de planifier les interventions (nombre d’engins nécessaires, spécificités techniques comme présence de liquides inflammables ou incompatibilité d’agents extincteurs).
Dans ce cadre, les ressources en eau sont à identifier : présence de poteaux à incendie, cours d’eau à proximité. Attention toutefois à ce que les ressources soient accessibles, et de capacité suffisante, pour éviter toute déconvenue lors d’un sinistre :
– cours d’eau présent sur site, mais dont le chemin d’accès ne permet pas la circulation des engins de secours ;
– poteaux d’incendie présents en nombre suffisant, mais dont le débit trop faible ne permet pas l’alimentation des engins de secours. La règle en la matière étant d’avoir un débit de 60 m3/h à une pression d’un bar pendant deux heures. À défaut des solutions alternatives peuvent être demandées (bâche incendie d’un volume minimum de 120m3 conforme aux normes NF S62-250/NF S62-240/NF S61-240/NF S61-703) afin d’atteindre le débit requis.
Le mot du souscripteur : Gardons à l’esprit qu’un bâtiment en bac-acier non protégé perdra sa résistance mécanique lorsque la température d’environ 750°  C sera atteinte… soit environ un quart d’heure. Si l’existence de moyens de secours et leur proximité sont des critères importants, il vaut mieux tout mettre en œuvre pour ne pas avoir besoin de leurs services !

III – Les rapports de vérification de risque


A – Les bases de la vérification d’un risque


L’établissement d’un contrat d’assurance répondant aux besoins des assurés nécessite une vérification de risque réalisée, le plus souvent, par un inspecteur de la compagnie. Cela permettra d’apporter, au souscripteur, la connaissance des éléments indispensables à l’analyse et à la tarification d’un risque et, au-delà des simples données matérielles, de recueillir un avis sur la qualité de l’établissement.
Il est évident que travailler uniquement sur un exemplaire du contrat d’assurance de l’assuré au moment de l’étude d’une affaire nouvelle, sans faire de visite de risque, n’offrirait qu’une vision partielle de ce dernier et ne permettrait pas de répondre aux exigences et besoins de l’entreprise à assurer : si le contrat initial comporte un défaut de garantie, la sous-estimation d’un risque particulier ou une erreur dans le montage du contrat, le repreneur ne ferait que dupliquer ces anomalies sans apporter le conseil attendu par son futur client !
Ainsi la visite, ou vérification, d’un risque a pour but :
– de rechercher tous les éléments nécessaires à la tarification ;
– d’identifier les éléments relatifs aux besoins de couverture d’assurance, aux capitaux à garantir et à la détermination de l’engagement de la compagnie ;
– de donner au client des préconisations en matière de prévention qui vont parfois conditionner la souscription du risque et déterminer la tarification applicable.
Certes, les éléments de tarification constituant la « matérialité du risque » sont à déclarer par l’assuré qui, normalement assisté par son agent général ou son courtier d’assurance, se retrouve aidé éventuellement d’un questionnaire.
La méthode est applicable pour des risques « standards ». Elle est en revanche moins adaptée aux entreprises dont la tarification relève du Traité des Risques d’Entreprise. En effet, les données à recueillir sont multiples, parfois complexes, et les plus grandes précisions sont à apporter au descriptif du/des processus de production.
D’une manière générale, les intermédiaires sont le plus souvent des généralistes (à part ceux d’une certaine taille disposant de services spécialisés) et n’ont ni la technicité ni l’expérience nécessaires. Aussi, les compagnies mettent-elles des spécialistes à leur disposition sous différentes dénominations : inspecteurs vérificateurs, inspecteurs souscripteurs et des ingénieurs préventionnistes. La spécialisation de ces personnes est nécessaire pour inventorier les éléments – pour certains subjectifs (tenue du risque, sensibilisation à la prévention du chef d’entreprise et de la gestion de la qualité…) – dont la connaissance est indispensable pour la décision de souscription.
Souvent les intermédiaires réalisent eux-mêmes des rapports (ou des notes de présentation), mais les compagnies préfèrent néanmoins avoir recours à l’intervention de leurs salariés :
– l’intermédiaire d’assurance peut, malgré sa bonne foi, avoir tendance à améliorer la présentation du risque afin d’en faciliter le placement ;
– l’inspecteur dispose d’une expérience, de bases documentaires, de l’appui de sapiteurs et de la connaissance de la politique de souscription de sa compagnie qui sont autant d’éléments indispensables à l’analyse du risque ;
– le rapport d’un inspecteur comporte les éléments nécessaires à la fixation du niveau d’engagement financier (sinistre maximum 
possible/capacité d’engagement) qu’une compagnie, en raison à la fois de la mise en œuvre de sa politique de souscription et de sa couverture de réassurance, ne peut pas déléguer.
L’existence d’un rapport de vérification de risque conduit à quelques particularités :
– le rapport, confidentiel à l’égard des tiers, appartient à la compagnie ce qui implique qu’un intermédiaire ne peut l’utiliser sans l’accord de cette dernière ;
– sauf politique contraire, il n’est habituellement pas communiqué au client exception faite du Plan de Prévention des Risques (PPR) qui peut conditionner la souscription et la tarification appliquée ;
– la vérification doit être renouvelée régulièrement, un minimum serait tous les trois ans en moyenne selon la nature des activités de l’entreprise et des capitaux assurés. Une nouvelle visite est indispensable en cas de changement important dans l’activité ou de processus de production ;
– le rapport ne fait pas partie du contrat. Toutefois, en cas d’erreurs dans la déclaration ou d’omission dans la police, alors que le rapport fait mention de la situation réelle de l’entreprise à un instant donné, on admet en cas de sinistre, que la compagnie devrait renoncer à appliquer une règle proportionnelle. Rappelons que l’insertion d’une clause de « connaissance des risques » suppose impérativement l’existence d’un rapport de vérification… ce qui hélas n’est pas toujours le cas.
Comme évoqué, la vérification du risque est l’occasion pour l’inspecteur de faire des suggestions en matière de prévention et de protection : cela est réalisé à l’issue de la visite de risque lors d’une synthèse avec le client. Ces points, repris dans le rapport de vérification et dans un plan de prévention des risques, peuvent faire l’objet d’une contractualisation lorsqu’ils conditionnent l’acceptation du risque.
Si l’activité, les capitaux en jeu et/ou la politique de la souscription de la compagnie l’exigent, l’intervention d’un inspecteur ou ingénieur préventionniste peut être réalisée. Les préconisations faites seront alors reprises dans les négociations ultérieures par le tarificateur ou le souscripteur. Le client peut également disposer d’un chargé de sécurité ou d’un risk manager qui seront des interlocuteurs privilégiés lors de la mise en place et du suivi des plans de prévention. Le client peut également avoir recours à des organismes spécialisés pour maitriser la sécurité incendie au sein de son établissement.
Ceci fait, se pose la question du moment de la vérification du risque ?
 Plusieurs réponses sont possibles en fonction des circonstances :
– la plus souhaitable, c’est de réaliser la visite du risque au moment où la compagnie est saisie d’une proposition d’assurance, de façon à ce que la décision d’offre de prix et de souscription soit prise dans les conditions de transparence maximum ;
– si cela n’a pas été possible, la tarification peut être donnée sous réserve de visite ultérieure, mais l’on comprend bien les limites d’une telle pratique ;
– une vérification peut être réalisée à la suite d’une demande de révision de la tarification, de la réalisation d’un avenant de modification du contrat ou de la survenance d’un sinistre partiel ;
– des vérifications seront réalisées dans le cadre du suivi des Plans de Prévention des Risques selon une périodicité déterminée par la compagnie.
Enfin, sans que ce soit à proprement parler une vérification, une réunion assuré/inspecteur peut toujours avoir lieu pour étudier sous l’angle prévention, des projets de nouvelles implantations, ou de modification d’établissement existant.
Pour réaliser une vérification de risque de manière optimale, cette dernière doit se préparer en amont. La connaissance de l’activité du futur client permet d’identifier les éléments d’aggravation des risques auxquels l’on devra être particulièrement vigilant lors de la mission. Ainsi, le vérificateur saura quels sont les éléments importants à regarder et les questions à poser précisément au chef d’entreprise. Toute mauvaise approche, ou approche incomplète, empêcherait de déterminer le tarif adapté au client. En effet, il n’est pas utile de relever toutes les caractéristiques relatives au chauffage si l’entreprise exerce une activité de travail des métaux. A contrario, cette donnée est indispensable dans le travail du bois, comme il sera également important de connaître les points d’éclair des peintures ou vernis utilisés si une telle activité est exercée.
Nota : le chauffage, hormis toute considération tarifaire, est un élément à prendre en compte dans la qualité de la gestion du risque au sein de l’établissement.
D’autre part, cela permettra de se documenter sur les processus de production mis en œuvre afin, sans paraître plus spécialiste que le chef d’entreprise lui-même, d’éviter des erreurs dans le comportement ou les termes employés qui peuvent faire douter le futur client du professionnalisme de son interlocuteur. Pour ce faire, les compagnies disposent de monographies spécifiques, notons qu’à ce jour internet permet d’avoir accès à ce type de données actualisées.
Enfin il faut également faire en sorte que le client soit prêt à répondre aux diverses questions que lui posera la personne chargée d’effectuer la vérification du risque. Il convient donc de lui demander de préparer un certain nombre de documents en vue de l’entretien :
– plans simplifiés des bâtiments ;
– récapitulatif de l’expertise « préalable » s’il y a lieu ;
– baux de location en cours ;
– contrats de crédit-bail ;
– compte de résultat 2052N et ventilation du CA par grandes catégories de produits ;
– ventilation du compte des « autres achats et charges externes » ;
– certificats de vérification de l’électricité et des moyens de prévention/lutte incendie (RIA/Extincteurs) et document unique ;
– catalogue des produits et/ou plaquette de présentation ;
– conditions générales de vente et contrats types (réserves de propriété…) ;
– nombre et nature des sinistres, mesures de prévention mises en place après sinistre.
Lors de la visite des locaux, cette dernière doit être réalisée avec directeur des fabrications ou directeur technique et surtout du responsable de l’entretien. En effet, ce dernier est celui qui connaît le mieux les informations sur la construction des bâtiments, sur les installations de chauffage, électriques, de manutention et de sécurité de l’usine.
 L’inspecteur devra être attentif à :
– ne négliger aucun local. Ce n’est pas parce qu’un entrepôt de produits finis est un « magasin » qu’il ne faut pas le visiter. Il faut se souvenir que les magasins et les stocks sont des points vulnérables qui concentrent généralement de fortes valeurs ;
– prendre des notes au fur et à mesure de la visite. Trop de rapports sont finalement incomplets parce qu’au moment de la rédaction, l’absence de notes fait que l’inspecteur ne sait plus dans quelle usine il a vu telle ou telle aggravation impactant le tarif ou l’appréciation du risque… Et le problème s’aggrave lorsque l’on organise des « tournées » pendant lesquelles l’inspecteur visite successivement différents risques avant d’entamer la rédaction des rapports ;
– ne pas négliger l’environnement de l’établissement pour évaluer les risques de voisinage.
Après la visite, se tiendra une réunion avec le responsable de l’établissement, afin d’émettre « à chaud » les premières conclusions et de commencer à développer les conseils en matière de prévention/protection. Cette réunion est indispensable pour que le client ne soit pas étonné par certaines demandes de prévention, insérées dans le contrat, et qui ne lui auraient pas été présentées et/ou explicitées. Elle va également permettre d’établir un calendrier de mise en œuvre de ces mesures de prévention/protection selon leur impact en matière de réduction des risques, mais également en termes d’investissement.
 
B – La rédaction d’un rapport ou d’une note de présentation


Il n’existe pas de rapport type de vérification de risque. Chaque compagnie dispose de sa propre version, mais qui regroupe tous les éléments indispensables pour effectuer la pesée du risque – tout en permettant sa tarification. L’on parle de rapport lorsqu’il s’agit d’un document émis par un inspecteur représentant une compagnie.
Le terme de « note de présentation » est utilisé lorsque l’on vise les documents émis par les intermédiaires et qui devraient regrouper les mêmes éléments que ceux présents dans un rapport de la compagnie. Toutefois, ils peuvent laisser dans l’ombre un élément important qui aurait été omis par son rédacteur. Il faut mettre en parallèle ce support et les exigences de la loi sur l’intermédiation pour les intermédiaires en assurance…
Si ce point est de moindre importance pour les agents qui agissent en tant que mandataires de leurs compagnies, il en est autrement pour les courtiers qui doivent d’apporter, à leurs clients, un conseil fondé sur une analyse objective du marché. En cas d’insuffisance des éléments fournis aux assureurs dans sa note de présentation, la responsabilité du courtier serait engagée. Dans cette optique, il faut se méfier au plus haut point des demandes de tarification étayées par la communication exclusive du contrat en cours, ce qui ne donne qu’une vision 
très partielle du risque à tarifer. Ce dernier document est certes utile en tant que comparaison entre les garanties actuelles du client, ses besoins détectés suite à l’étude réalisée, et le projet contractuel proposé.
Pour pallier ces inconvénients, il peut être utilisé un rapport de vérification de risque « type » qui sera structuré selon les éléments nécessaires à l’approche du risque.
 
1°  Les éléments relatifs à la tarification


Le rapport de vérification est d’abord « une photographie » des risques. Il commencera par une présentation de l’établissement : son historique, son développement, sa structure, ses antécédents. Ensuite le rapport doit reprendre l’ensemble des éléments tarifaires présents dans le Traité des Risques d’Entreprise. Il est donc nécessaire d’annexer au rapport un plan de masse des bâtiments avec l’identification des activités bâtiment par bâtiment.
La construction des bâtiments est un élément important par rapport à leur tenue au feu et aux risques de communication d’incendie. Il permettra de déterminer le « code construction » applicable au bâtiment et qui modifiera la tarification applicable à ce dernier.
Le processus de fabrication sera ensuite détaillé, de la manière la plus précise possible, pour permettre de retrouver les éléments tarifaires contenus dans le Tome III du Traité. Afin d’aider à lever les ambiguïtés, l’adjonction d’une plaquette de présentation de l’entreprise et un catalogue des produits vendus le cas échéant pourra être utile. Si le client dispose d’un site internet, ce peut également être une source d’information intéressante. Attention toutefois, à vérifier que ces informations soient justes ! Enfin, les capitaux à assurer seront listés afin de pouvoir procéder à l’étude du contrat.
La rédaction du rapport doit être la plus objective possible et ne doit pas laisser d’ambiguïté peser sur la matérialité du risque.
 
2°  Les éléments nécessaires à la souscription


Autant l’inspecteur doit faire preuve d’objectivité en matière de description du risque, autant les éléments nécessaires à la souscription peuvent être subjectifs. Le rapport de vérification ne doit pas se limiter à la seule description de l’activité (schémas des procédés de fabrication), de l’outil de production (bâtiments, équipements) et des moyens de prévention et de protection. Il doit mentionner également des critères primordiaux pour la souscription, qui ne font pas l’objet de dispositions particulières dans le traité qui est uniquement un document de référence pour la tarification. Ces éléments sont essentiellement :
– la situation financière (par l’examen des bilans et comptes de résultat, cotation financière) ;
– la réputation professionnelle (honnêteté, qualification, etc.) ;
– la tenue des locaux (propreté, encombrement, etc.) ;
– la gestion des mesures de prévention/protection existantes ;
– le climat social de l’entreprise ;
– l’environnement économique de la société (anticipation sur l’évolution du carnet de commandes, sur les tendances du marché de l’entreprise) ;
– l’environnement géographique et les expositions aux évènements naturels ;
– la vulnérabilité aux risques incendie-explosions et garanties annexes sans oublier le risque cyber ;
– les antécédents :
• de sinistres : leurs circonstances, mais surtout les moyens mis en place pour éviter leur renouvellement,
• d’assurances : existence de contrats en cours, date de reprise éventuelle, résiliation prononcée par un assureur pour sinistre, pour non-paiement de primes… ;
– la sensibilité des responsables face aux demandes complémentaires en matière de prévention/protection, etc.
La plupart de ces notions ne peuvent faire l’objet d’une mesure « scientifique » en dépit des systèmes de scoring en place dans certaines compagnies.
Par ailleurs, il convient d’avoir à l’esprit que ces paramètres peuvent évoluer (propreté des risques par exemple) : réels au moment de la visite des risques, ils ne seront peut-être plus les mêmes dans quelques années, voire quelques mois. Par ailleurs, la plupart de ces éléments ne peuvent pas être rendus contractuels et restent donc inopposables à l’assuré… D’où l’intérêt de visiter régulièrement les entreprises. Il est en effet souhaitable que les affaires dont les capitaux sont importants, dont les activités sont particulièrement vulnérables au risque incendie ou qui disposent de moyens de prévention spécifiques (extinction automatique à eau…) fassent l’objet de visites régulières. Une nouvelle visite des risques s’impose en outre, en cas de changement dans l’entreprise, notamment lors de modification dans les procédés de fabrication, de changement d’activités ou encore d’agrandissement des locaux.
L’inspecteur doit, tenant compte de tous ces éléments, donner un avis sur l’appréciation du risque car seule la personne ayant effectué la visite in situ peut le faire. De même, il devra également déterminer le montant du Sinistre Maximum Possible (SMP) et le montant du Sinistre Raisonnablement Escomptable (SRE). D’une manière générale, le Sinistre Maximum Possible est celui qui peut survenir lorsque, les circonstances les plus défavorables se trouvant réunies (retard dans l’arrivée des secours, manque d’alimentation en eau, etc.), le sinistre n’est arrêté que par un obstacle infranchissable ou faute d’aliment au feu. Le Sinistre Raisonnablement Escomptable est généralement défini comme étant l’étendue du sinistre susceptible de se produire dans des conditions normales, les circonstances exceptionnelles ne sont ainsi pas prises en compte.
Dans la plupart des cas, le montant du SMP sera égal au montant des existences (bâtiments/risques locatifs, matériels et marchandises) assurées sur un groupe de bâtiments séparés par une distance de moins de 10 mètres, et augmentées des garanties complémentaires telles que frais et pertes, recours des voisins et des tiers, engagement éventuel, investissement automatique, sans oublier les Pertes d’Exploitation. La distance séparative de 10 mètres, qui s’entend libre de tout matériel ou marchandise, pourra être portée à une distance supérieure, notamment dans le cas de bâtiments contenant des marchandises à fort potentiel calorifique ou d’explosion (matières plastiques alvéolaires, stockage de gaz…), ou encore, en raison de la nature constructive des murs et de la hauteur des bâtiments.
Mais on peut imaginer aisément que le SMP ainsi évalué pour le risque incendie, sera très en-dessous du montant du sinistre, en cas de sinistre criminel atteignant plusieurs unités de fabrication ou de stockage pourtant séparées par plus de 10 mètres. De la même façon, il sera prudent de fixer le montant du SMP à hauteur des capitaux assurés lorsque les risques assurés sont particulièrement exposés aux risques de tempêtes, poids de la neige, chute d’appareils de navigation aérienne, ou catastrophes naturelles (inondation, tempêtes…).
L’engagement de la compagnie doit être fondé sur le SMP car la notion de SRE est difficilement maniable et lors d’un sinistre… rien ne se déroule comme prévu.
Enfin, lorsque le contrat comporte une Limitation Contractuelle d’Indemnité (LCI), cette dernière doit être un minimum égal aux capitaux du SMP.
Le mot du souscripteur : Il serait fautif de fixer une LCI à une somme inférieure au SMP, et ce même pour échapper à une majoration de cotisation : la responsabilité de l’intermédiaire pourrait être engagée car comment expliquer au client sinistré le découvert d’assurance… si ce n’est par un défaut de conseil du professionnel. Les entreprises assurées ne sont en général pas spécialistes de l’assurance et ne sont pas aguerries sur ce type de montage de garanties. Lorsqu’un tel montage (LCI < SMP) est réalisé sur demande du client la prudence – et la réglementation – exigent d’avertir par écrit le client sur les dangers d’une telle couverture d’assurance.

 
3°  La prévention


Le rapport fera ensuite le point sur l’état des mesures de prévention et de protection lors de la visite et sur les recommandations faites ou à faire.
On distinguera deux types de mesures dans la présentation du document :
– l’inventaire des mesures dont la mise en place et la maintenance feront l’objet de dispositions contractuelles dans la police d’assurance, et donneront lieu à des sanctions en cas de non-conformité au jour du sinistre. On y trouvera bien sûr toutes les mesures au contrôle des installations électriques et de moyens de prévention donnant lieu à la remise de certificats périodiques. Mais doivent aussi y figurer d’autres points : par exemple, le maintien « entièrement libre de tout matériel et marchandises » d’une cour séparant deux bâtiments de plus de 10 mètres, ce qui aura permis des taux de base propres à chaque bâtiment ou encore une clause d’évacuation quotidienne des déchets combustibles dans un atelier de façonnage de matières plastiques ;
– la liste des mesures complémentaires de bon sens qui ne seront que de simples recommandations. Par exemple, ne pas stocker de cartons à proximité de la chaudière ou isoler les postes de charge des batteries des engins de manutention…
De façon générale, les recommandations mentionnées dans le rapport de visite, lorsqu’elles ne constituent pas des conditions 
préalables à la souscription, sont présentées suivant leurs priorités de réalisation, et sont ainsi numérotées (année, mois et numéro d’ordre) dans un plan de prévention des risques remis au client avec le contrat.
Les recommandations à caractère « humain » telles que le balayage quotidien ou encore le respect du permis de feu devront être réalisées immédiatement ou dans des délais très courts… Même s’il ne s’agit que d’habitudes de travail, dans les faits ce sont les préconisations les plus difficiles à faire mettre en application (combien de fois avons-nous entendu au cours d’une visite de risque : « cela fait des années que l’on travaille comme cela et on n’a jamais eu de sinistre » !).
Enfin, le vérificateur pourra préparer un plan de prévention, qui servira de base à la négociation du souscripteur avec l’assuré.
Le mot du souscripteur : Pour rendre opérantes les préconisations faites dans le cadre de la rédaction d’un plan de prévention intégré au contrat, il faut les ordonner dans le temps en fixant des délais de réalisation puis prévoir une sanction en cas de non-réalisation : franchise majorée, application de la règle proportionnelle de primes. S’agissant de mesures d’amélioration du risque, il convient de ne pas assortir le non-respect de ces mesures par des sanctions de type « non-garanties ». En effet, ces dernières seront sanctionnées par les tribunaux car considérées comme léonines.
En conclusion, rappelons que l’examen du rapport de vérification (ou de la note de présentation) doit pouvoir permettre au souscripteur d’accepter ou de refuser un risque, de le tarifer, de déterminer la participation de la compagnie qu’il représente et de rédiger les clauses du contrat.

 
C – Exemple de rapport de vérification et d’un plan de prévention des risques


Un rapport type est présenté en annexe de cet ouvrage (voir annexe VI), mais il peut être instructif de lire un rapport de vérification de risque et d’un plan de prévention associé :
Société Plaisirs du Sud
Activité : fabrication de confiseries en chocolat et de calissons. Négoce d’articles de confiserie : marrons glacés, pâtes de fruits, fruits confits, caramels, dragées…
TAIRE : 718
Établissement classé soumis à autorisation
CA : 10 000 000 € – PE sur 24 mois : 15 000 000 €
Bâtiment/Marchandises : 5 500 000 €
Travail : 5 j/semaine.
Effectifs : 40 CDI permanents et embauche pour les fêtes de fin d’année (à partir d’octobre et de manière progressive) de 100 saisonniers. Un livret d’accueil, qui traite entre autres de la sécurité, leur est remis. Pendant la période de pointe, le rythme passe à 6 jours par semaine en deux équipes. Aucune fermeture annuelle. Présence de personnel 8H30 à 17H00 et 6H30 à 20H00 pendant les périodes de pointe.
Locataire des bâtiments, assurance pour compte commun avec renonciation à recours et communauté d’intérêts.
Situation du risque : Il n’est pas situé dans une agglomération, toutefois, des habitations se trouvent à au moins une cinquantaine de mètres des bâtiments.
Gardiennage : il s’agit d’un salarié qui habite sur place. Il n’a pas le statut de gardien et aucune ronde n’est contrôlée. D’après les interlocuteurs, il serait toujours présent ce qui peut paraître surprenant.
Risque d’inondation : la rivière Z… passe à 350 m en contrebas du site. Sur le terrain, il y a deux bassins de rétention d’eau pour éviter lors des fortes pluies d’alimenter la Z… et ainsi accentuer les débordements
Antécédents : quelques dommages matériels de véhicules, avec recours systématique.
Descriptif du process de production :
Matières premières : chocolat, sucre, alcool, produits laitiers, fruits confits… Peu de stockage de matières premières. Ponctuellement dans la zone de réception en mode ST4 sur une hauteur de 3 mètres.
Alcools : en bouteilles, cubitainers… sur étagères type ST5 sans aucune rétention.
Produits finis : flux tendus donc peu de stockage.
Produits de négoce : dans le bâtiment 1 situé à une quarantaine de mètres des bâtiments 2. Stockage sur rack type ST4 hauteur 5 mètres.
La fabrication se fait dans le bâtiment 2.
Réception des matières premières : chocolat, pralinés, alcool, sucre, crème fraiche, fruits confits… Les matières premières ne sont pas stockées et partent directement dans le laboratoire de fabrication.
Fabrication :
Chocolat : fondu dans des étuves électriques à air pulsé pendant toute une nuit. Préparation par simple mélange du chocolat, crème fraîche, beurre et éventuellement alcool. Moulage manuel du chocolat à partir de moules plastique ou enrobage du chocolat par une machine automatique, mais sous surveillance d’un salarié. Le chocolat est maintenu à une température de 37°  C par l’enrobeuse puis est refroidi progressivement et légèrement sous un tunnel avec groupe froid dédié. Les produits sont ensuite pesés en mis sur des plateaux en plastique et en cartons pour livrer directement les magasins. Hormis la période de Noël, aucun conditionnement en boîtes individuelles n’est fait. L’entreprise travaille en flux tendu et de fait à très peu voire aucun produit fini fabriqué et en stock.
Caramels : cuisson de sucre, crème fraîche et beurre au-dessus de brûleurs gaz couplés à l’aspiration sous hotte.
Calissons : sur un moule, pose d’une hostie puis du mélange fait à froid de fruits confits, amandes et blanc d’œuf plus du sirop de glucose. Cuisson dans l’un des deux fours électriques et en dépannage au gaz de ville. Refroidissement à l’air ambiant et pose sur plateaux plastiques pour départ vers la partie expédition pour emballage en carton.
Risques liés au process de production :
Installation électrique : vérification annuelle et Q18 vierge. Pas de contrôle thermographique.
Surveillance du dysfonctionnement des appareils de cuisson (étuve, four, brûleur gaz) par sonde de régulation sur les appareils électriques, mais pas de sécurité intrinsèque. Couplage hotte et brûleurs gaz : pas d’arrivée de gaz si la hotte ne fonctionne pas et asservissement entre arrivée du gaz et présence de flamme.
Étuves électriques fonctionnant la nuit sans aucune surveillance ni alarme.
Stockage des alcools : aucune rétention.
Présence de chambre froide avec de la mousse PU ou du polystyrène extrudé. D14 non-respectée en totalité.
Stockages/Magasins :
Matières stockées : chocolat, sucre, alcool, produits laitiers, fruits confits…
Peu de stockage de matières premières. Ponctuellement dans la zone de réception en mode ST4 sur une hauteur de 3 mètres.
Alcools : en bouteilles, cubitainers… sur étagères type ST5 sans aucune rétention.
Produits finis : flux tendus donc peu de stockage.
Produits de négoce : dans le bâtiment 1 situé à une quarantaine de mètres des bâtiments 2. Sur rack type ST4 hauteur environ 5 mètres.
Emballages :
Bâtiment 1 : cartons, films plastiques, ballotins à plat… en mode ST4 sur une hauteur d’environ de 4,5 mètres.
Bâtiment 2 : dans la zone de fabrication : pour les besoins d’une journée maximum ; en contiguïté dans un local séparé, mais non compartimenté au sens coupe-feu, une dizaine de palettes de cartons à plat et environ 5 palettes de plateaux en plastiques. Le tout en mode ST1 sur une hauteur de 4 mètres. À l’étage sur la mezzanine une quarantaine de palettes de cartons à plat en mode ST1 sur une hauteur de 1,5 mètre.
Au-dessus les néons sont protégés.
Matérialité du site :
Deux groupes de bâtiments appelés Bâtiment 1 et 2 distancés par une quarantaine de mètres.
Construction des bâtiments : 1 en 1988 et extension en 2002 ; 2 en 2002.

 
[image: Les bâtiments sont en excellent état d’entretien]
 
Équipements techniques :
Q18 de moins d’un an présenté sans défaut relevés. Pas de Thermographie IR réalisée, mais devis demandé par le client à la société V…
Les dispositions du document technique D14 ne sont pas appliquées et la directive ATEX inconnue. Les néons sont protégés, mais la tenue du site est moyenne.
Transformateurs/Groupe électrogène :
Transformateur de 250 KVa appartenant à EDF. Pas de groupe électrogène.
Chaufferie/Chauffage des locaux/Processus :
Bâtiment 1 : chaufferie entièrement maçonnée contenant 1 chaudière gaz de ville distribuant de l’eau chaude. Le bâtiment est également pourvu d’un aérotherme gaz dans la partie stockage des emballages. Niveau de sécurité à préciser. Process : étuves électriques, fours principaux électriques ou en secours des fours à gaz de ville, enrobeuse électrique.
Bâtiment 2 : chaufferie, inaccessible le jour de la visite, renfermant une chaudière gaz pour l’alimentation de l’eau chaude sanitaire. Les bâtiments sont chauffés par des pompes à chaleur électriques, 2 compresseurs dont un de secours se trouvent dans le local chaufferie.
Manutention : un chariot et gerbeurs électriques. Quelques postes de charges 
réparties sur l’ensemble. Pas de zone dédiée à la charge : les postes de charge peuvent se trouver à proximité de matières combustibles.
Groupe froid uniquement pour du positif : soit intégré aux chambres froides soit groupes déportés. Ces derniers se trouvent sous couverture au niveau 1 et dans un endroit ouvert donc correctement aéré. Gaz utilisé R404.
Liquides, gaz inflammables :
Alcool pour la fabrication : éthanol (point éclair 49°  C) si solution à 10 %, kirch, cognac.
Les alcools sont enfermés dans deux locaux différents situés dans le bâtiment 2. Le stockage se fait en bouteilles, cubitainers… sur étagère type ST5 sans aucune rétention. La quantité globale est estimée à 1 000 litres dont 200 litres d’éthanol. Aucune manipulation dans les locaux.
Gaz : deux postes d’oxyacétylène dans le local maintenance.
Moyens de protection :
Extincteurs conformes à la R4 avec certificat présenté.
Robinet d’incendie armé (RIA) : protection partielle dans les deux groupes de bâtiments. DN 33 dans les stockages et au moins un DN 25 dans la fabrication. Les bureaux ne sont pas protégés. Pression relevée sur les 2 RIA les plus défavorisés 6 et 7,5 bars. L’ensemble des RIA ne permettrait pas de couvrir par le jet croisé de deux RIA l’ensemble des bâtiments. L’installation est vérifiée annuellement par A… (non certifiée pour les RIA). Pas de délivrance de rapports de vérification.
Exutoires de fumées présents à cartouche CO2 et à manivelles. Installations contrôlées par A…
Formation à la manipulation des extincteurs faite à l’ensemble du personnel. Pas de recyclage annuel.
Pompiers à 10 minutes. Présence de poteaux à incendie sur le terrain : Adéquation à vérifier et fourniture des comptes rendus de vérification des poteaux demandée.
Détection incendie : insuffisante. Nom du vérificateur non porté à ma connaissance. Installation de type conventionnelle sauf pour les détecteurs en chaufferie qui fait l’objet d’une détection adressable. Deux centrales dans chacun des groupes de bâtiments avec report réciproque. Aucun dérangement constaté. Les reports se font uniquement chez le salarié ayant fonction également de gardien. L’installation n’est vérifiée que tous les ans.
Interdiction de fumer totale et respectée.
Permis de feu : procédure non connue.
Nettoyage des locaux : Nettoyage quotidien en interne pour les postes de travail et entreprise extérieure pour les sols. Gestion des déchets insuffisante et les bennes à déchets sont trop proches des bâtiments.
Pas d’inspection de sécurité à la fermeture des locaux.
Management des risques :
Approche de la sécurité plus artisanale qu’industrielle. Toutefois, la direction a été attentive aux remarques/observations, mais est réservée dans la mise en place de certaines mesures. Prévention limitée aux obligations de base.
Scénario sinistre potentiel :
Installations électriques défaillantes et présence de panneaux sandwichs à âme en polyuréthane.
Absence de sécurité sur les appareils de cuisson/étuve
Étuve fonctionnant la nuit et absence de sécurité. Pas d’alarme reportée.
Cette entreprise familiale a été créée en mai 1968. Il s’agit d’une société qui est restée artisanale dans son mode de fonctionnement, mais avec des moyens semi-industriels. Son marché est essentiellement national et 98 % de la production est écoulée via un réseau de 25 magasins en France.
L’approche de la sécurité relève plus de l’artisanat que de l’industrie même si les moyens de protection en place sont d’un bon niveau.
Le processus est assez simple, toutefois le niveau de prévention/protection des principaux équipements les plus dangereux peut se révéler insuffisant tels l’absence de sécurité sur les fours.
Risque à améliorer
 
Plan de prévention des risques société plaisirs du sud
 
Activité : fabrication de confiseries en chocolat et de calissons. Négoce d’articles de confiserie : marrons glacés, pâtes de fruits, fruits confits, caramels dragées…
Bilan des recommandations
Quelques efforts en termes d’organisation, mais aussi pour l’amélioration des dispositifs de sécurité permettront d’atteindre un bon niveau de prévention/protection. Afin d’améliorer le niveau de sécurité du site, nous vous recommandons notamment de :
– faire évoluer l’organisation de la sécurité incendie : nommer un responsable sécurité dont les rôles principaux sont de proposer des mesures, de convaincre de leur utilité et d’en contrôler leur application. Le responsable sécurité procédera une fois par mois à une inspection du site afin de s’assurer du bon respect des consignes de sécurité incendie. En cas de non-respect des consignes, des mesures adaptées devront être prises. Prévoir un recyclage annuel par moitié de l’effectif composant l’équipe de première intervention (EPI) pour la formation à la manipulation des extincteurs mobiles ;
– procéder à un contrôle annuel des installations électriques : effectuer un contrôle par thermographie infrarouge annuel de toutes les installations y compris les cordons chauffants. Ce contrôle permet de repérer les points chauds (cosses desserrées, défaut d’isolement, défaut de phases, etc.). Cette prestation devrait être réalisée par un organisme compétent suivant la règle D19 de l’APSAD. Ce type de contrôle vient en complément des vérifications périodiques et aboutit à la fourniture du certificat Q19. Les éventuelles observations faites par le contrôleur devront être traitées selon le degré d’urgence précisé dans le rapport ;
– éloigner les bennes à déchets des bâtiments : pour éviter tout sinistre non accidentel, provenant par exemple d’un acte de malveillance, il est demandé que les bennes contenant des déchets combustibles soient éloignées à une distance minimale de 10 mètres. À défaut de la possibilité de l’éloignement, il est demandé d’utiliser des bennes métalliques fermées et qui devront rester closes après chaque journée de travail. Les bennes, même fermées ne devront jamais se trouver contre les bâtiments ;
– évacuer les compresseurs de la chaufferie : il peut se révéler dangereux de faire coexister dans un même local des compresseurs et une chaudière. Il est donc recommandé de déplacer le compresseur dans un autre local de préférence compartimenté par des murs maçonnés ;
– sécuriser les opérations de charge des batteries : les postes de charge dégagent de l’hydrogène et une formation d’arc électrique et/ou étincelles est possible. Il est donc demandé d’éloigner en permanence à une distance minimale de 2,50 m les postes de charges de toute matière combustible. Idéalement une barrière métallique devrait être mise en place pour délimiter les zones de charge et ainsi éviter les stockages intempestifs ;
– utiliser le permis de feu : les chefs d’entreprise ont tout avantage à utiliser dans un but de prévention contre les dangers d’incendie et d’explosion occasionnés par les travaux par point chaud (chalumeau, arc électrique…). 21 % des sinistres d’origine connue sont dus à des travaux par points chauds. Le permis de feu est délivré par le chef d’entreprise ou son représentant qualifié pour chaque travail de ce genre exécuté soit par le personnel propre de l’entreprise, soit par celui d’une entreprise extérieure. La durée de validité d’un permis de feu ne doit pas excéder 1 journée. Il est nécessaire d’effectuer des rondes d’inspection sur les lieux 2 h après la fin des travaux. Nous recommandons de ne pas effectuer des travaux par points chauds le vendredi après-midi ;
– mener l’étude ATEX : les directives ATEX 94/9/CE et 1999/92/CE visant à améliorer la sécurité des travailleurs exposés aux atmosphères explosives sont applicables à toutes les entreprises. Les installations concernées sont par exemple la chaufferie. L’obligation est faite de procéder à une analyse exhaustive des risques d’explosion avec classement des zones à risque, mesure pour éviter ou réduire la formation d’atmosphère explosive, mise en place de matériels utilisables dans les atmosphères explosives avec : prise en compte des matériels non électriques (hydrauliques, mécaniques, pneumatiques…), certification des matériels vis-à-vis des risques d’explosion des atmosphères de poussières combustibles, nouveau marquage CE des équipements. Le document relatif à la protection contre les explosions (DRPE) devra être annexé au document unique ;
– décoller tous les équipements des panneaux sandwich : du fait de la présence d’isolant en matière plastique, les panneaux sandwich peuvent se révéler très combustibles. Aussi, un certain nombre de précautions sont à prévoir. Tout d’abord si vous devez changer les panneaux, il faut opter pour des panneaux ayant obtenu le classement Pa1 ou Pa2 de l’APSAD et respecter en totalité les dispositions du document D14A de l’APSAD. Ensuite, sur les constructions actuelles, nous préconisons de prendre les mesures minimales ci-après : tous les passages de câbles sont à protéger systématiquement par des goulottes en matériaux non-propagateurs de flammes. Des collerettes devront être mises en place pour recouvrir les parements des panneaux, il serait judicieux de décaler les luminaires en applique à une distance minimale de 5 cm des panneaux et les luminaires suspendus à 20 cm minimum des panneaux. Les interrupteurs doivent être placés à une distance minimale de 5 cm. Les armoires 
électriques et les chemins de câbles doivent être placés à au moins 20 cm des panneaux ;
– mettre en place des sécurités sur les appareils de cuisson/étuves : revoir en totalité les mesures de sécurité sur les différents appareils de cuisson/étuve. Chaque appareil devrait disposer de sondes et de thermostats de sécurité indépendants du système de régulation et entraînant la coupure de l’alimentation électrique ou gaz en cas de montée anormale de température ou de coupure des flammes. Par ailleurs, les étuves fonctionnant de manière autonome et la nuit pendant l’inoccupation des ateliers, il est demandé qu’une alerte puisse être reportée (voir recommandation ci-après) ;
– stocker les alcools sur des rétentions adaptées : les alcools devront être stockés sur des rétentions métalliques dont le volume doit être au moins égal à la moitié des quantités stockées ;
– modifier les procédures en cas de détection incendie : pour qu’une telle installation puisse jouer le rôle qui lui est dévolu, un certain nombre de précautions sont à prendre :
• la vérification ne doit pas être annuelle, mais semestrielle,
• les alarmes doivent être reportées non seulement chez le salarié qui habite sur place, mais aussi, à une société de télésurveillance certifiée ou vers des numéros de téléphone de personnes habitant le plus près possible du site. Ainsi, en cas d’absence du salarié, une alerte pourrait être donnée efficacement pour limiter les effets d’un sinistre ;
– revoir l’installation de RIA : obtenir de la part du vérificateur le schéma d’implantation des RIA afin de vérifier que le réseau permet de couvrir tout point de l’entreprise par le jet de 2 RIA. Si cela n’est pas le cas, il conviendra de compléter l’installation. Demander également le dernier compte-rendu de vérification de l’installation qui devra comprendre, le nombre les caractéristiques des RIA : le diamètre nominal ainsi que la longueur des tuyaux ainsi que les relevés de débit/pression.

Section III – La gestion de risque et prévention


I – Gestion de risque et assurance


La gestion de risque va permettre, après une phase d’analyse, de rechercher les solutions pour limiter les vulnérabilités auxquelles l’entreprise est exposée. L’une des solutions s’offrant à elle consiste à recourir à l’assurance pour préserver son patrimoine.
Faute d’analyse et de gestion du risque, l’assurance est souvent mal quantifiée : on lui prête alors des vertus qui ne sont pas les siennes.
Tout d’abord, l’assurance n’est pas une solution palliative à tous les risques pris par les entrepreneurs : on ne peut garantir les frais nécessités par une future mutation d’activité, il s’agit d’un investissement à la charge des dirigeants de l’entreprise, réalisé sous leur seule responsabilité.
L’assurance ne consiste pas non plus à rechercher les garanties les plus complètes, pour des capitaux les plus élevés, et des conditions de mise en œuvre les plus larges possibles. Rappelons que des appels d’offre bâtis sur ce modèle sont restés infructueux, laissant des établissements à découvert d’assurance. En tout état de cause, cette approche sécuritaire aura un coût élevé qui grèvera le budget de l’entreprise optant pour cette solution, si tant est qu’un assureur accepte de délivrer ce type de contrat.
L’assurance efficace ne consiste pas non plus à adopter une approche « minimaliste » : rechercher les cotisations les plus basses possibles pour des garanties normées et qui, faute d’avoir été précédées d’une analyse de risque, peuvent être inadaptées aux besoins des clients. Il existe toutefois, sur le marché, des contrats « packagés » parfaitement adaptés aux besoins de la majorité des TPE et PMI/PME. Néanmoins, si l’entreprise le nécessite, il peut s’avérer nécessaire de traiter tel ou tel risque par un contrat spécifique : tel qu’un bris de machine et des pertes d’exploitation consécutives pour un matériel stratégique.
Alors qu’est-ce que l’assurance, comment l’aborder et comment gérer sa place au sein de l’entreprise ?
L’assurance, c’est d’abord garantir la « survie » de l’entreprise, touchée par un événement mettant en péril son devenir ou l’empêchant d’atteindre son objectif, puis répondre à des obligations légales dans le cadre des assurances obligatoires ou contractuelles.
 La démarche de mise en place d’un plan d’assurance efficace va constituer à :
– analyser l’organisation de l’entreprise, critères internes et externes, afin d’en identifier les vulnérabilités ;
– mettre en place des solutions de prévention et de protection pour éviter la survenance de sinistres et en réduire l’intensité ;
– identifier les événements dont les conséquences peuvent être directement supportées par l’entreprise et leurs financements par le biais de franchises et/ou d’auto assurance ;
– mettre en place un plan d’assurance individualisé, pour tous les événements dont l’occurrence ou l’intensité seraient de nature à mettre l’entreprise en péril.
II – Méthodologie de la gestion de risques


La méthodologie de la gestion de risques consiste à rechercher les défaillances potentielles qui seraient à même de bloquer ou de perturber le processus de fonctionnement de l’entreprise. Bien entendu, ceci est à adapter à la taille de l’établissement et la démarche sera plus sommaire pour des petites entreprises que pour un groupe industriel disposant d’un risk manager.
Lorsque les assureurs analysent les antécédents, ils ne raisonnent qu’en termes de fréquence et de coûts des sinistres. Dans un processus de gestion de risques, nous cherchons à identifier les incidents, qui ont perturbé le fonctionnement de l’entreprise, sans forcément déboucher sur un sinistre indemnisable.
Ces incidents peuvent dégénérer, ou non, en sinistre. Cela est parfois dû au facteur « chance », ou plus simplement au fait que, si chaque incident pris individuellement ne présente pas la dangerosité suffisante pour générer un sinistre, le cumul de plusieurs incidents peuvent le déclencher. Ainsi le fait d’oublier, un soir, de sortir les poubelles des ateliers ne présente aucun danger en soi… sauf si l’on y a jeté un mégot mal éteint, alors qu’il est bien interdit de fumer dans les ateliers.
 
A – Identification des faits générateurs


Les faits générateurs sont des événements (faits ou causes) qui sont à l’origine de sinistres. Il s’agit d’éléments internes à l’entreprise (processus de fabrication, entretien des installations électriques), de comportements spécifiques des salariés (présence de fumeurs, mauvaise tenue des ateliers, non-élimination des déchets) ou d’événements externes (explosion dans le voisinage, feu de broussailles, feu de poubelles), dont la conjonction induira un sinistre.
Parmi ces faits générateurs nous pouvons citer :
– les accidents de fumeur, qui devraient être réduits du fait de la législation sur l’interdiction de fumer dans les lieux publics et dans les entreprises ;
– le non-respect de la procédure du permis de feu qui sécurise les travaux par point chaud pendant et après les travaux, que ces derniers soient réalisés par des intervenants extérieurs ou par des salariés de l’entreprise chargés de la maintenance ;
– l’utilisation de flamme nue :
• à proximité de matériaux combustibles, de liquides inflammables ou dans un milieu renfermant du gaz,
• dans des locaux contenant des poussières combustibles en suspension,
• opérations de soudures sur une canalisation en contact avec des matériaux combustibles ;
– la proximité des sources de chaleur :
• stockage de liquides/gaz inflammables, ou matériaux combustibles dans les chaufferies ou à proximité des sources de chaleur,
• utilisation de sources de chaleur dans les locaux contenant des poussières combustibles en suspension, ou renfermant du gaz inflammable,
• combustion spontanée, auto-inflammation, fermentation ;
– les étincelles :
• travaux avec des disqueuses/tronçonneuses (hors poste de travail),
• produites par les machines-outils,
• causées par l’ingestion de corps étrangers dans les machines,
• liées à des décharges d’électricité statique ;
– l’utilisation de liquides inflammables, de gaz combustibles ou de produits chimiques :
• fuite des appareils ou des conduites,
• rétentions insuffisantes ou communes pour des produits incompatibles,
• erreur de manipulation, manque de formation, non-respect des consignes de sécurité,
• incompatibilité de stockage (acides/bases),
• inadaptation des appareils (zones ATEX : atmosphère explosive sans utilisation de matériel antidéflagrant),
• opérations de dépotage non sécurisées ;
– les installations électriques :
• court-circuit électrique (chocs électriques, défaut d’entretien, humidité…),
• surcharge d’un réseau d’alimentation d’énergie électrique,
• chute de câble,
• appareil laissé sous tension et sans surveillance ;
• locaux de batteries lithium-ion utilisées pour le stockage d’énergie en présence de panneaux photovoltaïques et d’autoconsommation,
• présence de batteries de condensateurs.
– les installations de 
chauffage :
• manipulation de liquides inflammables ou de bouteilles de gaz, à proximité des appareils de chauffage ou dans la chaufferie,
• renversement d’un appareil mobile ou déplacé contre des matériaux combustibles,
• fuites sur les canalisations d’arrivée du combustible (liquide ou gazeux),
• défaut d’entretien des installations,
• fausse manœuvre à la mise en route,
• dysfonctionnement des dispositifs de sécurité des chaudières ;
– les engins de manutention :
• échappement en contact avec des matériaux combustibles,
• retour de flamme, étincelles à l’échappement,
• chiffons sur le moteur,
• postes de charge des batteries au plomb situées dans des zones non adaptées (présence de matériaux combustibles à proximité, zone non ventilée),
• utilisation d’engins utilisant des batteries de type lithium-ion.
– les systèmes informatiques :
• absence de politique de gestion des risques cyber,
• absence de sauvegardes.
Cette liste est bien entendu indicative et les rapports d’expertise après sinistre multiplient les exemples de faits générateurs. L’identification des procédures mises en place au sein de l’entreprise, la tenue du risque, l’organisation de la sécurité, sont autant de points à relever lors des visites de risque. Ces données sont d’autant plus importantes que, selon le type de contrat, elles auront un impact sur la tarification appliquée ou sur l’acceptation du risque par l’assureur.
 
B – Identification des points dangereux


Il s’agit d’identifier au sein de l’entreprise un secteur d’activité, un produit, un procédé ou une technique mise en œuvre, qui seraient susceptibles d’être le point d’origine d’un sinistre. Ce dernier se réalisant lorsqu’un fait générateur impactera le ou les points dangereux.
Parmi les points dangereux les plus courants citons :
– les installations électriques ;
– les installations de chauffage (feux nus, chauffages mobiles à gaz) ;
– les cabines de peinture ;
– les procédés de fabrication utilisant des flammes nues ;
– les postes de charge de batteries (engins de manutention) ;
– présence de véhicules électriques, de batteries lithium-ion ;
– les stockages de liquides ou de gaz inflammables (rétentions, zonage Atmosphères Explosives (ATEX) ;
– le stockage des palettes et des emballages vides combustibles,
– la réalisation de travaux par points chauds réalisés par des intervenants externes mais également par des salariés de l’établissement (tronçonnage par disqueuses, soudures…) ;
– les ateliers de conditionnement (fardelage) ;
– les systèmes d’aspiration de poussières ;
– cours d’eau traversant l’enceinte de l’entreprise.
 
C – Identification des points névralgiques


On peut définir un point névralgique, comme étant un élément vital au fonctionnement de l’entreprise. La défaillance de ce dernier, quelle qu’en soit l’origine, entraînerait pour l’entreprise une baisse, une interruption ou une cessation de son activité. Citons par exemple :
– une salle informatique de contrôle de la production ;
– un approvisionnement en fluide (eau, air, vapeur…) ;
– une chaufferie produisant de la vapeur ;
– une machine ou ligne de production spécifique ;
– un groupe froid ;
– une zone de stockage de matières premières dont l’achat est saisonnier ;
– un tableau électrique, un transformateur ;
– un homme clé sur lequel repose une partie de la production.
Remarque : un point névralgique a aussi la faculté d’être un point dangereux, il devient alors… un point vulnérable.

 
D – Identification des points vulnérables


1°  Définition d’un point vulnérable


Seront qualifiés de vulnérables, les points névralgiques qui se trouvent situés à proximité d’un point dangereux et de sa zone de destruction potentielle suite à sinistre. Comme nous l’avons déjà précisé, c’est également le cas lorsque le point névralgique est lui-même un point dangereux : le transformateur de puissance alimentant en énergie l’ensemble de l’établissement.
À titre d’exemple de points vulnérables citons :
– un service informatique contigu au local chaufferie gaz sans compartimentage particulier ;
– une cabine de peinture située à proximité de la zone de stockage de palettes et de cartons d’emballage ;
– le stockage des peintures et des solvants de l’entreprise, contigu à un système de chauffage à air chaud pulsé posé au sol dans l’enceinte de l’atelier ;
– l’atelier de finition situé au bord d’un cours d’eau bordant l’entreprise : débordement du cours d’eau, pollution.
 
2°  Évaluation de la criticité des points vulnérables


Une fois l’identification des différents points vulnérables réalisée, il va falloir classer ces derniers car tous n’auront pas le même impact sur la marche de l’entreprise. Dans un premier temps, deux données seront à prendre en compte :
– le temps nécessité par le remplacement ou la réparation de chacun des points vulnérables identifiés. Nous appellerons ce délai le Temps d’Arrêt Probable (TAP) ;
– le temps pendant lequel l’entreprise pourra se passer de ce point vulnérable, tant au plan économique (avant que cela n’ait un impact sur sa trésorerie), que sur le plan du marché sur lequel elle travaille (perte de clientèle, perte de marché). Cette période sera dénommée le Temps d’Arrêt Maximum Supportable (TAMS).
Chaque fois que le temps d’arrêt probable d’un point vulnérable sera supérieur au temps d’arrêt maximum supportable par l’entreprise, nous serons face à un élément critique pour sa survie. Ce point deviendra alors un point vulnérable confirmé.
Pour simplifier la démarche, une fois établie la liste de ces points vulnérables confirmés, il est nécessaire de les hiérarchiser selon deux critères d’évaluation :
– fréquence d’incident probable (incident sur le point dangereux impactant le point vulnérable) ;
– niveau de gravité des dommages consécutifs à l’incident
Nous obtenons une matrice de criticité, sur laquelle seront positionnés les points vulnérables confirmés :
 
[image: Matrice de criticité]
 
Nous voyons que les points vulnérables confirmés désignés par les lettres Q, E, F, L, G, J deviennent prioritaires dans leur traitement, car ils ont une exposition aux risques forte, et que les conséquences d’un sinistre entraîneraient vraisemblablement la disparition de l’entreprise.
Ce travail d’analyse des risques réalisé, il va falloir agir sur les points dangereux, les points névralgiques et les points vulnérables, pour réduire l’exposition aux risques.
Certains de ces risques, évidents pour un professionnel de l’assurance, peuvent sembler très abstraits pour un entrepreneur. Il lui appartient de trouver des exemples concrets et réalistes pour sensibiliser son client.
 
E – Gestion de risques : les solutions


Il va s’agir dans la mesure du possible, car rappelons que le risque « zéro » n’existe pas, d’éviter la survenance de sinistres (prévention) et d’en réduire l’intensité (protection) s’il s’en produisait un. Ici encore, il convient d’adapter les solutions à la taille de l’établissement et à ses capacités de financement.
Il serait erroné de présenter la réduction des cotisations d’assurance comme étant l’objectif principal de ces solutions. La vraie justification des mesures de prévention et de protection, c’est de préserver le patrimoine de l’entreprise et de lui permettre de continuer à fonctionner de manière pérenne : ce ne sont pas des investissements productifs, mais ils sont destinés à éviter la disparition de l’outil de production ou la perte de sa clientèle, ce qui est un objectif de tout premier ordre.
Le mot du souscripteur : un établissement désirait savoir s’il lui était possible d’obtenir une garantie de 48 mois en pertes d’exploitations. Cette demande était fondée du fait qu’il était classé pour la protection de l’environnement, que certaines de ses machines était spécifiques et qu’il devait obtenir une autorisation de mise sur le marché pour ses produits pharmaceutiques. Après réflexion menée avec le client, une garantie de 48 mois ne mettait pas le client à l’abri d’une perte définitive de sa clientèle… L’assureur aurait reconstitué son outil de production et son compte de résultat, mais sans clientèle la mort économique de l’établissement ne faisait aucun doute. Seule solution : cette entreprise devait axer ses investissements sur des mesures de prévention 
et de protection adaptées à son risque.
Ceci prouve que l’assurance ne peut pas tout réaliser. On peut illustrer cela par une maxime : la prévention coûte cher ? Essayez donc un sinistre !

 
1°  Maîtriser les points dangereux


Ces éléments faisant partie du processus de l’entreprise ne peuvent être supprimés. Il est cependant possible de les maîtriser par la mise en application de mesures parfois simples et peu onéreuses.
 
    a) Les installations électriques
L’une des premières causes d’incendie est liée à l’électricité, présente dans toutes les activités. La première mesure à prendre dans ce cadre consiste à veiller à ce que les obligations réglementaires soient bien respectées. Le Code du travail, dans ses articles R. 4215-1 à R. 4215-3 et R. 4324-21 et R. 4324-22 ainsi que deux décrets du 30 août 2010, régissent les règles de protection des travailleurs dans les établissements mettant en œuvre du courant électrique. Il en est de même pour les établissements recevant du public (ERP). Le premier décret (n°  2010-1016) concerne les obligations de l’employeur pour l’utilisation des installations électriques et leurs vérifications dans les lieux de travail. Il insère les articles R. 4226-1 à R. 4226-21 dans le Code du travail. Le second décret (n°  2010-1018) est spécifique à la prévention des risques électriques dans les lieux de travail. Il modifie la quatrième partie (santé et sécurité au travail) du Code du travail à plusieurs reprises. Ces deux décrets sont entrés en vigueur le 1er juillet 2011 pour les nouvelles installations. Enfin, les Etablissements Recevant du Public (ERP) sont également soumis à des dispositions réglementaires spécifiques.
Toutefois, ces vérifications ne concernent que la sécurité des personnes, sans statuer sur les dangers d’explosion et d’incendie que peuvent présenter de telles installations. Pour cette raison, les assureurs demandent que les installations électriques fassent l’objet de contrôles spécifiques, réalisés par un vérificateur ou un organisme vérificateur certifié.
Le premier type de contrôle de ces installations, va déterminer si elles présentent ou non des risques d’incendie ou d’explosion. Dans l’affirmative, une liste des travaux à réaliser est établie, tout en rappelant si ces déficiences avaient été signalées précédemment. Ces éléments figurent sur un certificat de vérification de type Q18, l’assuré devant le communiquer à son assureur en cas de défectuosités constatées. Il doit bien entendu procéder aux travaux signalés, la fréquence de ce contrôle étant annuelle.
Le second type de contrôle, demandé en particulier lorsque l’on se trouve en présence d’atmosphères explosives (ATEX) ou de constructions avec des panneaux sandwich avec un isolant combustible, consiste à faire un contrôle thermographique des installations électriques. Les tableaux électriques de l’entreprise seront balayés par une caméra infrarouge et ce, pendant son exploitation, ce qui va permettre de visualiser les échauffements anormaux des installations, câbles, dispositifs de sécurité, susceptibles d’entraîner un sinistre. La thermographie infrarouge sera réalisée par un opérateur dont les compétences sont reconnues, et fait l’objet de la délivrance d’un certificat de type Q19 qui déterminera une liste des travaux à réaliser. Comme le Q18, ce certificat devra être communiqué à l’assureur si des défauts sont signalés, et les travaux réalisés. La périodicité du contrôle thermographique est laissée à l’appréciation de l’assureur, eu égard à l’activité du client. La validité d’un tel contrôle ne peut toutefois raisonnablement excéder les 3 ans.
Ces contrôles, demandés par les assureurs, sont contractuels et entraînent une réduction de la cotisation d’assurance incendie. De fait, la non-réalisation des travaux préconisés sera sanctionnée par l’application de la réduction proportionnelle de cotisation, telle que prévue à l’article L. 113-9 du Code des assurances.
 
    b) Les travaux par points chauds
Il s’agit de la seconde cause de sinistres dont l’origine est déterminée. Par travail par point chaud il faut entendre une opération réalisée en dehors du poste de travail, et ce même si elle est accomplie par un salarié de l’entreprise.
 Ces opérations sont en particulier celles-ci :
– opérations de soudures à l’arc, oxyacétylénique ou autres ;
– opérations de brasage ;
– opérations de tronçonnage ou de meulage par disqueuse ;
– opérations de découpage par oxycoupage…
La dangerosité de ces opérations réside dans l’émission de fortes chaleurs ou d’étincelles, qui peuvent engendrer un incendie si des précautions élémentaires ne sont pas mises en œuvre. Ces sinistres peuvent survenir longtemps (jusqu’à 2 heures) après les travaux par le phénomène de feux couvant : d’où la nécessaire mise en place d’une procédure de surveillance après travaux. Ces mesures sont formalisées dans un document appelé permis de feu.
L’utilisation de ce permis de feu (voir annexe I) est d’ailleurs obligatoire, pour toute intervention de ce type dans certains établissements tels que les immeubles de grande hauteur ou établissements recevant du public (ERP). Ils sont systématiquement demandés lors des visites des commissions de sécurité. Ce permis de feu va décrire :
– le type, le lieu et la durée de l’intervention ;
– les noms et qualités des intervenants ;
– le nom de la personne ayant délivré l’autorisation de travaux ;
– les mesures de prévention mises en œuvre avant, pendant et après les travaux ;
– les mesures de protection présentes sur les lieux de l’opération et consignes particulières données.
La connaissance de cette procédure, mais surtout son respect, est une mesure de prévention classiquement demandée par les assureurs. Si ces procédures sont rendues contractuelles, mais non mises en œuvre, la sanction sera l’application d’une franchise spécifique.
 Certains textes réglementaires exigent la mise en œuvre du permis de feu :
– Ordonnance n°  70-15134 du 16 février 1970 fixant des mesures de sécurité à observer lors des opérations de soudure ou de découpage par appareils thermiques pour Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, lorsque ces travaux ne sont pas effectués sur poste permanent de travail ;
– Installations Classées pour la Protection de l’Environnement : dans les arrêtés préfectoraux d’autorisation d’exploiter (installations soumises à autorisation), ou dans ceux de prescriptions générales (installations soumises à enregistrement ou à déclaration) ;
– Article GH 65 pour la réalisation des travaux par points chauds dans les immeubles de grande hauteur (Règlement de sécurité pour la construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de panique) ;
– Article R. 4512-7 du Code du travail qui établit la liste des travaux dangereux pour lesquels il doit être établi par écrit un plan de prévention des risques.
 
    c) Les installations de production de chaleur
Ce sont autant les installations de chauffage qui sont visées, que l’utilisation de flammes nues dans le processus de production.
Le premier principe est de ne pas utiliser de flammes nues ou d’appareils dont l’air servant de comburant est prélevé dans les locaux, en présence d’une atmosphère explosive (chargée en poussières ou de vapeurs de produits inflammables). Dans ce cas, il est impératif que les systèmes produisant de la chaleur, soient isolés dans un local indépendant : l’atmosphère du local de production ne devant en aucun cas entrer en contact avec celle de la chaufferie.
Le second grand principe est d’équiper, les systèmes de production de chaleur, de dispositifs de coupure de l’alimentation en combustible en cas d’arrêt accidentel de la flamme. Cela permet d’éviter, soit une explosion pour le gaz, soit des feux de nappe pour les combustibles liquides. Les appareils de conception récente sont équipés de ce type de dispositifs de sécurité qui sont parfois doublés de système de coupure de l’arrivée du gaz en cas de fuite accidentelle. Les feux de nappe pouvant également survenir en cas de fuite sur les flexibles, ou le brûleur de combustibles liquides, il est demandé de réaliser une rétention autour des appareils alimentés par du combustible liquide.
Les brûleurs de combustible liquide peuvent être équipés d’extincteurs à poste fixe, qui se déclencheront automatiquement, lors d’une combustion non maîtrisée à ce niveau des appareils. Ces extincteurs doivent être vérifiés annuellement pour demeurer efficaces.
 En matière de prévention, il convient d’éviter la mise en contact de matières combustibles avec le corps de chauffe des appareils de chauffage : les appareils mobiles sont donc fortement déconseillés voire à proscrire. Dans la même logique, les chaufferies doivent être impérativement vides de tous matériels et marchandises, ce qui est un parfait indicateur d’une bonne gestion du risque au sein de l’établissement. Lorsque les appareils fixes sont posés au sol dans les locaux chauffés, il est nécessaire de réaliser une main courante autour desdits appareils, afin d’empêcher toute mise en contact entre des marchandises et le corps de chauffe. Des instructions doivent être données en la matière, et des inspections de contrôle doivent être effectuées. Nous sommes dans un domaine comportemental qui, affectant les 
habitudes de travail, est souvent long à modifier. Les vannes d’arrêt d’urgence d’alimentation en combustible doivent être visibles et accessibles en permanence, le personnel doit être formé aux procédures à mettre en œuvre en cas de défaillance de ces installations.
Rappelons que les canalisations des combustibles doivent être identifiées selon la norme NFX 08-100 : jaune pour le gaz (A340) et marron (A020) pour les fluides combustibles. Cette codification conventionnelle facilite l’intervention des moyens de secours en évitant toute confusion.
Enfin, il est nécessaire que ces appareils et leurs installations de sécurité soient vérifiés par une personne qualifiée selon les fréquences et préconisations du fabricant. Les conduits d’évacuation des gaz de combustion, et ceux utilisés pour véhiculer l’air chaud pour les systèmes utilisant de l’air pulsé, doivent être réalisés en matériaux incombustibles et périodiquement nettoyés afin d’éviter l’accumulation de poussières combustibles. Des extincteurs, adaptés à la classe de feu, doivent être positionnés à proximité de ces installations. Là encore, le personnel doit être formé à la manipulation de ce matériel qui doit rester en permanence accessible.
 
    d) Les autres points dangereux
Parmi les autres points dangereux maîtrisables on peut citer les accidents de fumeurs. Sauf cas particuliers, le fait d’interdire totalement de fumer dans l’enceinte de l’entreprise, peut engendrer des comportements fortement accidentogènes.
En effet, les salariés continueront de fumer en cachette et risquent de jeter les mégots dans des zones dangereuses. Il est facile de contrôler ces accidents en aménageant des zones « fumeurs », dans le respect de la loi, munies de cendriers de sécurité à sable.
Les postes de charge de batteries au plomb (pour les chariots élévateurs) doivent être éloignés de toutes matières combustibles, et se trouver dans une zone ventilée afin d’éviter l’accumulation d’hydrogène. Un système de détection d’hydrogène, couplé avec un dispositif d’arrêt de la charge, peut être également prévu afin d’éviter tout risque d’explosion.
L’actualité démontre que le stockage de batteries en fin de vie, dans des établissements de réparation de matériels mettant en œuvre des accumulateurs de type Lithium-Polymère/Lithium-ion (vélos/trottinettes électriques, outillages, onduleurs,…), nécessite également une attention particulière en matière de stockage : utilisation d’un Compartiment à l’Epreuve du Feu (CEF), stockage à l’extérieur des locaux, mise en place de conteneurs métalliques fermés. Notons qu’une nouvelle gamme d’extincteur (Lith-Ex) équipée de l’agent extincteur AVD (Dispersion Aqueuse de Vermiculite) est spécifiquement conçue pour les feux de batteries Lithium-ion.
L’utilisation des liquides ou de gaz inflammables – à l’instar des produits chimiques – nécessite une formation des opérateurs, pour éviter des manipulations dangereuses. Ces produits doivent être stockés dans des périmètres spécifiques, sur rétention pour les liquides, et dans des zones suffisamment ventilées pour éviter la formation d’atmosphères explosives. L’utilisation de robinets de sécurité est à recommander pour limiter les égouttures. Enfin, les racks de stockage pour les liquides inflammables doivent être mis en liaison équipotentielle pour neutraliser tout phénomène d’électricité statique.
En ce qui concerne les cabines de peinture et les systèmes d’aspiration de poussières, ces installations en liaison équipotentielle doivent être parfaitement entretenues et les appareils asservis : une panne du système d’aspiration devant bloquer la mise en action des appareils. Le personnel doit être formé aux procédures de mise en sécurité en cas d’incident.
 
    e) Les autres mesures de protection
Ces mesures sont nécessaires pour limiter l’ampleur d’un sinistre, elles consistent à mettre en œuvre des moyens de première intervention. Préalablement, les consignes de sécurité doivent être portées à la connaissance de l’ensemble du personnel, y compris pour les stagiaires et intérimaires. Ces consignes doivent être mises à jour autant que nécessaire. Une procédure d’alerte pour les accidents corporels et matériels doit être établie. Les dispositions du Code du travail prévoient que des exercices d’évacuation des locaux, soient effectués tous les six mois (art. R. 4227-39).
Un système d’alarme incendie est exigé par le Code du travail (art. R. 4227-34), pour les établissements employant en permanence plus de 50 personnes ou, dans lesquels, sont entreposés ou manipulés des matières extrêmement inflammables, comburantes ou explosives, quel qu’en soit l’effectif.
Des moyens de première intervention (extincteurs) sont imposés par l’article R. 4227-29 du Code du travail, le personnel devant être formé à leur manipulation. Cette exigence figure également dans la réglementation applicable aux établissements recevant du public. La dotation de base est d’un extincteur de 6 litres pour 200 m² et par niveau, sachant que les assureurs demandent – selon la règle R4 – un extincteur de 9 litres pour 200 m². Les extincteurs doivent adaptés à la classe de feu, mention qui est portée sur les extincteurs eux-mêmes, sachant qu’il y a 5 classes de feu (norme EN 2/A1 : 2005) :
 ... 
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Etablissant un pont entre la théorie et
la pratique, cet ouvrage est destiné
aux professionnels désireux d'appré-
hender et d'optimiser la technique
d‘assurance du risque d'entreprise.

La premiére partie aborde sous
I'angle opérationnel du praticien de
I'assurance la méthodologie a mettre
en ceuvre en matiére de gestion des
risques et d'analyse des vulnérabi-
lités des entreprises. Ces vulnérabi-
lités étant susceptibles de menacer
directement ou indirectement le pa-
trimoine des entreprises conduisent
logiquement a détailler l'ensemble
des garanties délivrables au sein des
contrats d'assurance, tant du point
de vue des dommages aux biens
(incendie, bris de machine, pertes
d’exploitation...) que des responsa-
bilités civiles rattachées aux contrats
de Dommages aux Biens.

La seconde partie, qui integre la nou-
velle version du Tome | publié en
2023 par France Assureurs, permet
de comprendre les modalités tari-
faires du Traité d'assurance incendie

risques d'entreprises spécifique aux
risques industriels, avant d'aborder
celles relatives aux pertes d'exploita-
tion et au bris de machine.

Pour une approche concréte de la
souscription, l'ouvrage analyse les
différents modes rédactionnels des
contrats d'assurance. Des exemples
concrets de tarification et de rédac-
tion de polices sont proposés a par-
tir d'un rapport de visite de risque.
D'autres caractéristiques techniques,
propres a la profession de l'assu-
rance, sont également développées :
pleins et capacités de souscription,
réassurance, convention de déonto-
logie de la coassurance 2016, assu-
rance des établissements situés hors
de France... tout comme les débats
sur les pertes d'exploitation sans
dommage engendrés par la crise
sanitaire.

Enfin, pierre angulaire de la presta-
tion d'assurance, un chapitre spéci-
fique est consacré aux aspects pra-
tiques de la gestion des sinistres.

Diplémé de [llnstitut des assurances d’Aix-Marseille, Philippe Laroche a débuté
sa carriere en tant qu'inspecteur dommages puis a occupé successivement les
fonctions de délégué régional Transport Risques Spéciaux puis de délégué régional
Entreprise. Actuellement responsable d'études techniques au sein du groupe Allianz,
il est également concepteur de modules de formation et formateur spécialisé en
risques industriels & I'lfpass.

wWww. ed m

ISBN 978-2- 35474 475-5
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Ensemble des créations d’entreprises
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Source : Insee 2022, Répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).
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La courbe température-temps (normes ISO 834)

Température des gaz (°C)

1000
900
8§00
700
600
500
400
300
200
100

0

20+345log (8t+ 1) {tin minutes}

i

|
|
I
|
1

i

i

L

Ll

n

dak

I

0

600

1200

1 800

2400

3000

3 600
Temps (sec)





OEBPS/etc/fig_0024-1.jpg
Mat 1ere A Mat 1ére B Appro C
v v $
Atelier A1 Atelier B1 Atelier C1
Ateli:rAZ Atelie+r B2 |4——

v v
Produit fini Produit fini
A:20% CA B:80% CA






OEBPS/etc/fig_0009-2.jpg
Créations d’entreprises selon le secteur d’activité en 2022
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Industrie 60,9 34,9
Construction 97,3 51,6
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Services aux ménages 121,6 95,5
Ensemble 1071,9 656,4

Source : Insee 2022, Répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).
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Classification des entreprises par leur taille
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Classement des revétements de sol
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Typologie de la vulnerabilite des territoires aux risques climatiques
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Source : https://www.notre-environnement.gouv.fr/; mise a jour du 23/10/2020.
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Classement des produits de construction autres que revetements de sol

Essais Classes selon NF EN 13 501-1 Exigences
Incombustibilité (NF EN ISO 1182) .
PCS (NF EN 716) Al Incombustible
Incombustibilité s do MO
(NF EN ISO 1182) A2 s1 d1
PCS (NF EN 716) s2 4o
SBI (NF EN 13823) 3 >
M1
st
SBI (NF EN 13823)
Petite flamme (NF EN 11925-2) B s2 do
s3 d1
s1
SBI (NF EN 13823)
Petite flamme (NF EN 11925-2) - B do M2
s3 d1
s1 do M3
SBI (NF EN 13823)
Petite flamme (NF EN 11925-2) o s2 d1 M4
s3 (non gouttant)
Petite flamme (NF EN 11925-2) E sauf Ed2 M4
F






